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Question préalable opposée par M. Devemy: MM. Devemy, Mou- 
ton, Badie, président de la commission des pensions; le rappor- 
teur, Le Coutaller, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget; Pati- 
naud, Conombo. 

Demande de suspension de séance, MM. Crouzier, le président. 

Suspension et reprise de la séance. 

Scrutin sur la question préalable opposée par M. Devemy 
pointage. — Renvoi de la proclamation du résultat à la séance de 
l'après-midi, 

& — Ordre du jour (p. 5894). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


nt te 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 28 novembre à été affiché et distribué, 
li n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
*X «1 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
afin d'aider à la remise en route de l’école de formation de 
mécaniciens de la marine marchande de Lorient, détruite par 
incendie, le 24 novembre 1952, 


La proposition sera imprimée sous le n° 4910, distribuée et, 
s'i N'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


demande de discussion d'urgence, 


… 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Rose Guérin une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de résolution 
n° 4878 tendant à inviter le Gouvernement À accorder une 
avance de trésorerie de 150 millions à l'entreprise S. L O0. P. 
(ex-Rosengart) en vue d'en permettre la remise en activité 
et d'assurer du travail aux 1.400 ouvriers, employés et cadres 
aujourd'hui sans emploi, qui a été reuvoyée à la commission 
de la production industrielle. 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi de M. Patinaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer le recu pour soide de tout compte 
en matière de salaires (2° inscription) n° 1619-4770). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre «lu jour, ’ 

En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 an Jine du 
réglement. À 

‘ordre du jour appellerait le vote sans débat, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à la répression des crimes et 
délit mmis contre les enfants (n°° 1101-4625). =. 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit relirée 
de l'ordre du jour. er à 

En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la mimission, conformément à l'article 37 in Jine du 
réglement. 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERGICE 1953 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificalive au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Anciens combattants et victimes de la guerre) (n° 4255, 
44), 49). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Commission des tinances, 16 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 40 minutes; 

Gouvernement, 25 minutes ; 

Groupe socialiste, 64 minules ; 

Groupe communiste, 51 minutes; ' 

Groupe du mouvement républicain populaire, 58 minu'es; 

Groupe du rassemblement du peuple francais, 53 minutes ; 

Groupe républicain radical et radivat socialiste, #9 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 40 minutes, 

Groupe indépendant et paysan, 31 minules: : | 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 22 mi- 
iuies ; 

Autres groupes, ensemble, 28 minutes. 

Dans sa deuxieme séance du 15 novembre, l'Assemblée à 
adopté une motion tendant à surseoir à la discussion, ai : 

La parole est à M. Darou, rapporteur spécial de la commission 
des finances, 

M. Marcel Darou, rapporteur. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, le budget des anciens combattants devait déjà venir 
en discussion le 31 octobre dernier. Par suite de l'adoption 
d'une motion préjudicielle présentée par M. Vincent Badie, pré- 
& ent de la commmisstom des pensions, au nom de cette com- 

nn unanime, le budget a été renvoyé. Il est revenu devant 

mblée nationale une seconde fois, le 15 novembre dernier, 
té de nouveau renvoyé 
in, la commission des pensions, la commission des 
et l'Assemblée nationale ont-elles attendu de la part 
ement une lettre rectiticative apportant de nou- 
rations au monde des anciens cotmbattams et vic- 
: guerre. Nous sommes aujourd'hui exactement dans 
situation et nous aborions l'examen du budget des 
mmbattants et victimes de la guerre pour 1953 avec 
tions prévues par le Gouvernement dans le fascicule 
re n° 4255 
wet à été examiné par la commission des fnances 
stances des 13 et 16 octobre dernier. 
les. les crédits prévus sont plus élevés que ceux de 
née 1952, puisqu'ils s'élèvent à 76.748.737.000 francs se décom- 
uit en deux parties: pour la première partie: « Moyens des 
services », les crédits s'élèvent, au total, à 3.98S2.910.00 francs ; 
1 seconde: « Interventions publiques », les crédits repré- 
total de 70,765.827.000 francs, Comparativement aux 
e 1952, il y a effectivement une augmentation totale 
OUM4.568.000 francs, dont 9.953.153.000 francs pour les 


| ni ' » 
11s pus ju 
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Toutelois, contrairement à ce que la presse à pu annoi er 
à un certain moment dans notre pays, celle augmentation 
importante du budget de: anciens combattants n'apporte : 41 
de nouveau aux victimes de la guerre. 

Il s'agit nniguement de l'extension en année pleine, en !:: 
des mesures intervenues au cours de l'année 1952, parti. 
rement en application du décret du 13 novembre 1951 por 
amélioration de la situalion des anciens combattants et victin 
de la guerre et du décret du 26 septembre 1951 portant ma) 
tion des traitements et des soldes. 

Si nous examinons la première partie de ce budget. Les 
moyens des services, à l’eccasion des chapitres 31-01 et 140. 
nous sommes obligés de constater l’insuffisince notoire du j+.- 
sonnel du ministère des anciens combattants. 

Ce personnel est, en eflet, moins nombreux en 1952 « 
1939, alors que, tout de même, nous avons conou la guerr« 
1939-1943 et que la tâche du ministère des anciens combat!: 
est beaucoup plus importante qu'avant la guerre. 

Je ne citerai qu'un exemple. Le service du contentieux 
Paris, comptait, en 1429, 287 fonctionnaires. En 1952, il n'en à 
pins que 114. 

Ces réductions importantes dans le personnel expliquent que 
les dossiers de pensions s'accumulent aussi bien à Paris, dins 
les bureaux liquidateurs de Ja sous-direction des pensiou:, que 
dans les centres régionaux. 

L'an dernier, le nombre des dossiers en instance de liqui- 
dation atteignait environ 800.000, Au 31 décembre 1951, à là 
direction des pensions, à l'administration centrale, il y avait 
34.742 dossiers en instance et, du ‘* janvier au 1* octobre 19,2 
ce service à recu 125.318 dossiers nouveaux, ce qui port 
total à 460.269 dossiers. 

_Au cours de cette même période, 176.094 dossiers ont «14 
liquidés, de sorte qu'il restait, au 1* octobre 1952, 284.166 do: 
siers à liquider.. 

Je note au passage l'effort important accompli dans 
domaine par l'administration centrale qui, non seulement 
liquidé tous les dossiers arrivés dans ses services pendant ce! 
période, mais à résorbé une partie des dossiers en instan 
— environ un dixième. 


M Vincent Badie, président de la commission des pensions 
Très bien! 


M. le rapporteur. Je félicite l'administration centrale de 
effort. Néanmoins, je tiens à faire remarquer qu’à cette caden: 
il faudrait dix ans encore pour liquider les dossiers en instance 
à l'admimistration centrale, Et il reste en province un nombr 
important de dossiers à liquider! 

L'an dernier, l’Assembiée nationale avait voté le principe du 
recrutement de 250 vacateurs à la date du 1* janvier 1952. Mais, 
hélas! à ;a suite des économies décidées par le Gouvernement, 
on n'a pu recruter que 115 vacateurs, et seu:ement à la date du 
{= juillet 1952. J'ajoute que le salaire payé à ces vacateurs est 
neliement insuffisant, puisque, à Paris, on les paye 17.000 francs 
par mois, et en province 15.000 francs. On ne peut pas, en 
offrant une telle rémunération, obtenir un personnel qua:ifié et 
capable de faire œuvre utile au ministère des anciens combat- 
lants, 

Maigré cela, les résultats ont été positifs, et il est à souhaiter 
que le recrutement de ces vacaleurs soit accé.éré et que l'elforr 
entrepris en 1952 soit augmenté pour l’année 1953. 

Le seul fait nouveau dans le budget des anciens combattants 
concerne l'institut national des invalides, avec la création d'un 
groupe opératoire pour le traitement des paraplégiques. Dans 
ce durnaine, nous somunes très en retard sur l’œuvre accomp.ie 
par d'autres pays, en particulier par l’Anglelerre et les Etlats- 
Unis d'Amérique. À ces paraplégiques que l’on arrive aujour- 
d'hui à sauver de la mort, il faut redonner le goût de l’exis- 
tence, i: faut les rendre à la vie, procéder à leur rééducation 
fonctionnel'e. H est absolument indispensable, au lieu de les 
abandonner épars dans des hôpitaux divers où ils ne peuveit 
recevoir les soins appropriés à leur état, de les grouper da: 
un hôpitai, dans un centre de traitement et de réadaptation. 
On Jeur permettra ainsi de ne plus terminer leur vie comme 
« grabalaires ». 

Aujourd'hui, noas entrons dans cette voie, mais je regreite 
que le Gouvernement n'ait prévu pour cet objet qu'un crédit de 
60 milions de francs, alors qu'il faudrait en réalité un crédit 
de 100 millions pour remettre en état le pavillon 4 bis de l'Hôtel 
des invalides, affecté à ce service. 

J'ajoute que l’on prévoit bien le recrutement d'un person- 
nel approprié pour les soins à donner à ces paraplégiques, 
mais seulement à partir du 1* juillet 1953, date prévisible pour 
l'ouverture de ce centre de réadaptation. 

ll y à là une erreur que je tiens à signaler, monsieur le 
ministre des anciens combattants. Si l'on veut vraiment que 
le centre puisse fonctionner, il faut, et le plus rapideme"ii 


possible, procéder au recrutement du personnel chargé de 
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donner les soins à ces paraplégiques, car ce personnel devra 
jui-même subir une préparation en vue des soins qu'ils auront 
à prodiguer à ces blessés et à ces ma:ades. 

s docteurs, infirmiers et infirmières appelés à dispenser 
les soins aux paraplégiques devraient recevoir une éducation 
préliminaire, non seulement en France, mais peut-être même 
au cours d'un stage en Angleterre. Ils seraient ainsi prêts, au 
{= juillet 1953, non seulement à soigner les malades, les 
blessés _ viendront au centre paraplégique, mais encore à 
faire l'éducation du personnel qu'on pourra recruter par la 
suite pour soigner ces 80 paraplégiques. 

Pour cela, il est absolument indispensable, monsieur le 
ministre, que vous soyez en mesure de recruter une partie de 
ce personnel dès le début de l'année 1953. 

Pour le chapitre 33-92, la commission des finances ayant pris 
à la majorité une décision générale d'abattement de 25 p. 1 
sur les crédits concernant les cantines et les camps de vacances, 
je n'ai pu que m'incliner devant cette mesure d'ordre général. 

En revanche, aux chapitres 34-02 et 34-22, j'ai pu obtenir 
que la réduction générale de 53 p. 100 proposce par la commis- 
sion des finances ne s'applique point aux travaux d'entretien 
nécessaires, en particulier pour les bâtiments du quai de Bercy, 
où, cetle année, vous avez pu, monsieur le ministre, regrouper 
la plus grande partie des services du ministère des anciens 
combattants. 

Chacun sait que les bâtiments du quai de Bercy sont parti- 
culièrement vétustes et que les fonctionnaires du ministère des 
anciens combattants devront y travailler dans des conditions 
d'hygiène et de salubrité absolument insuffisantes, Le confort 
manque totalement. 11 faut des erédits importants pour remettre 
ces locaux en état le plus apidement possible et obtenir le 
maximum de rendement du personnel chargé d'y travailler. 

Je ne dirai pas grand'chose sur le chapitre 34-23 en ce qui 
concerne les différents cimetières des victimes de la guerre, 
parce que, dans mon rapport écrit, j'ai donné à ce sujet des 

explications détaillées qui m'ont été communiquées par le 
ministère des anciens combattants, 

Au chapitre 34-93, les crédits accordés au ministère des 
anciens combattants pour ï’impression des formulaires néces- 
saires au fonctionnement de ce ministère étaient si notoirement 
insuffisants + < 1952 que, dès les mois d'avril et mai, il était 
impossible de trouver, dans certaines délégations départemen- 
tales, des carnets de pension et des livrets de retraite d'anciens 
combattants, 

Nous avons vu des victimes de la guerre attendre le paye- 
ment de leur pension ou de leur retraite parce que le ministère 
n'était pas en mesure de fournir les imprimés nécessaires. 

Nous souhaitons vivement que pareil fait ne se renouvelle 
plus et que le ministère soit à même de prendre toutes les 
dispositions utiles dans ce domaine. 

Telles sont les quelques observations que je voulais présen- 
ter sur la première partie du budget, J'arrive maintenant à Ja 
seconde partie, concernant les interventions publiques. 

Je rappelle qu'au lendzmain de la libération et pendant plu- 
sieurs années, nous nous sommes battus à l'Assemblée natio- 
nale pour obtenir des atnéliorations partielles en faveur du 
monde des anciens combaitants. Nous nous sommes souvent 
battus en vain. C'est seulement au cours des années 1950, 1951 
et 1952 que les premières étapes ont été franch'es dans la voie 
de l'application des lois votées en faveur des victimes de Ja 
guerre. 

Nous étions en droit d'espérer que cet effort si bien com- 
mencé allait normalement se poursuivre au cours de l’année 
1953 et des années suivantes: Aussi, grande à été notre décep- 
tion lorsque nous avons eu connaissance du projet de loi con- 
cernant Jes anciens combaitants et victimes de la guerre et 
constaté que, celte fois, le gouvernement de M. Pinay ne fai- 
sait aucun effort nouveau, dans aucun domaine, en leur faveur. 

Lorsque la commission des finances s’est réunie pour ja pre- 
mière fois pendant les varances parlementaires, le 25 septembre 
dernier, j'ai posé à M. Pinay, président du conseil, à la suite de 
l'exposé important qu'il à fait devant celte commission, une 
question concernant le budget des anciens combattants, Je Jui 
ai demandé ce qu'il entendait faire pour 1953, en particulier 
pour améliorer les pensions des veuves, des ascendants et des 
onphelins, ainsi que des mutilés de 10 à 80 p. 100, que;s crédits 
il entendait accorder pour la revalorisation de la retraite des 
anciens combattants, pour la réalisation du pécule des prison- 
niers de guerre et quel eflort il entendait accomplir pour que 
soient appliqués les différents statuts votés par l'Assemblée 
nationale, le statut des déportés et des internés de la Résistance, 
celui des déportés et des internés politiques, celui des réfrac- 
taires et celui des déportés du travail, 

« Je ne cite, dans eette énumération — ajoutai-je — que les 
oints les plus importants, ceux que j'ai appelés, du haut de 
a tribune, les revendications majeures du monde ancien 

combattant, » 








Quelle fut la réponse de M. le président du conseil ? NH me 
répondit: Exa: tement otme Je Lai fait tout à l'heure À 
M. David qui me posait la question de la revalorisation du trai- 
tement et des retraites de: fonctionnaires Je rep ls à M. Da- 


rou qu'il m'est impossible d'apporter un effort financier nou- 
veau, Je pense revaloriser le pouvoir d'achat des victimes de 
la guerre par la baisse du üùt de la vi 

Hélas! s'il est vrai que uous constatons une stabilisation des 
prix, nous sommes obligés de faire remarquer que Ja revalor 
sation n'est pas encore effective par la baisse du vüt de Ja 
vie depuis l'avènement du gouvernement 42 M. Piraw 

Mais je ne me considérais point battu, A la réunion de la 
commission des finances du 15 octobre, ava:,t d'aborder Îles 
différents chapitres concernant ‘es interventio publiqu je 
demandai à la commission d'ent ire d l in M. le prés<i- 
dent du « nseil. con ntermment ave M. le muin'<tre des anriens 
combattants et M. le <e taire d'Etat au budget, M. Paul eve 
naud, président de Ja commission des finances, m'ohijecta que 
j'avais reen une réponse de M, le président du conseil et qu'il 
était inutile d'obtenir de lui une nouvelle audit, qu'il ne 
voulait pas et ne pouvait pas, dans le cadre de sa politique finan- 
ciére el économique, apporter des améliorations uvelles au 
monde des anciens combattants J'insistai néanmo ns et 
demandai ua vote par appel nom nal. Je fus hatin par la com- 
mission des finances qui refusa, par 25 voix nntre 16, ma 
proposition. 

Cependant, le 16 octobre, nous eûmes l'avantage d'entendre 


M. le ministre des anciens combattants et M. le secrétaire 4 Etat 
au budget, 


Sur la partie concernant les inerventions pubiiqu M. le 
ministre des anciens combattants rappela seu'ement +! trés 
brièvement que, lors de l'étude du budget de 1953 ivait soute 
Tuis au Gouvernement les propositions Qui n'ava it " été 
retenues et qu'il laissait ie soin à M, le secrétaire d'E‘ut «u 


budget de répondre aux que | 
M. le secrétaire d'Etat au budget nous apprit alors que M. Teim- 


pie, ministre des anciens mbattants, avait demande un effort 
nouveau, évalué à 23.400 millions de franes. Mais ce crédit n- 
prenait les 11 miliiards que le budget devait comporter ob . 
loirement, puisqu'il s'agissait de l'application en année pleine 
de mesures votées en 1952, 

M. le ministre des anciens combatlants avait demandé et 
nous élions d'accord sur ce point une majoration de 15 p. fx) 
des pensions de veuves, Ii estimait la dépense à six ou sept 
milliards, tandis que M. le secrétaire d'Etat au budget l'esti- 
mait à huit milisrds. Il demandait également une majoration 
pour les pensionnés de moins de 25 p. 100 et cet'e dépense était 
évaluée à 1.600 millions 


Nous savons qu'il demandait d'autres améliorations 
meni l'inscription d'un ercdit pour le début d'application du 
statut des réfractaires et des déportés dun travail, Mais Je comité 
interministériel dit du « laminoir » à déclaré toutes ces propo- 
sitions irrecevables, en raison, disait M. le secrétaire d'Etat au 
budget, de l'importance massive des dépenses de 1953, qui avoi- 
sineraient 4.000 milliards. 

La seule promesse effective de M. le secrétaire d'Etat an bude 
get a été que le recensement des victimes de la guerre era 
établi au cours du premier semestre de 1953 

Nous avons demandé ce recensement au début de l'année 
1952, Nous estimons qu'il est absolument indispensable de con- 
naitre d'une manière préc:se, honnète, le normbre de parties 
prenantes de chacune des catégories de victimes de la guerre, 
afin d'utiliser au mieux et complètement les erédits inscrits au 
ministère des anciens combattants 

Mais, monsieur Je secrétaire d'Etat, nous voudrions, le plus 
rapidement possible, connaitre Ja fac in dont sera pére «e 
recensement, parce que nous voulons que des garanties sérieu- 
ses nous soient données quant à l'exactitude j'allais dire à 
l'honnêteté — des chiffres qui nous seront fournis, 

Je n'insiste pas sur ce point. Certains collègues de l'Assem- 
blée nationale ont montré, par exemple, en ce qui conrerne les 
ascendants bénéficiaires d une pension, que les clüffres don- 
nés officiellement par le ministère des finances et le ministère 
des anciens combattants sont exagérément gonflés, I est prati- 
quement impossible, par exemple, qu'il v ait autant de béné- 
liciaires de la pension des anciens combattants, 

Ce sont les seules prome<ses que nous avons pu \blenir lors 
de l'audition des deux minrstres à la commission des fina s 
Devant ce refus, après leur départ, la commission des finances 
«a étudié, très rapidement, les chapitres concernant les inter- 
ventions publiques. 

Elle a examiné d'abord le chapitre 46-21 concernant la retraite 


des anciens combattants, Aucun effort nouveau n'est prevu 
pour 1953. Le seul résultat que nous ayons pu oblenir est un 
nombre global de bénéficiaires de la retraite moins important 
que celui qui nous avait été fourni au cours de l'année 192. 

Il ressort des tableaux qui nous ont été communiqués qu'il 
y a, en chiflre rond, 2.220.000 bénéficiaires de la retraite 
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du cormbattant, soit au titre de la guerre 1914-1918, soit, pour 
un très pet nombre, au titre de la guerre 1939-1945. Mais 
les retraites restent aux taux prévus en 1932, soit 590 francs 
pour les titulaires âgés de 50 à 55 ans, 1.272 francs pour les 
titulaires âgés de 55 à 60 ans, 3.500 francs pour ceux qui sont 
Agés de 60 à 65 ans, 4.500 francs pour ceux qui ont plas de 
6 ans 

Je rappelle, à cet égard, que les associations d'anciens com- 
battants demandaient, depuis de nombreuses ammées, la reva- 
lorisation de la retraite au coefficient 5, ce coefficient étant 
loin d'être égal à celui de l'augmentation du coût de la vie. 
Des coefficients plus importants avaient été proposés. Mais 
une proposition de loi déposée par M. Le Coutaller semait 
devoir apporter une solution définitive et satisfaisante dans 
ce domaine, puisqu'il demandait l'assimilation de la retraite à 
Ja pension de 10 p. 100 et à partir de 55 ans. Cette proposition 
est aujourd'hui pratiquement adoptée par toutes les arganisa- 
tions d'anciens combattants de notre pays. Loin d'être déma- 
rogique. elle donne à la retraite un taux inférieur au taux de 
k retraite d'avant la guerre de 1949. 

J'ajoute que, pour cette question, comme pour les autres pro- 
blèmes intéressant les anciens combattants et victimes de la 
guerre, une autre proposition aujourd'hui admise par tous est 
celle de l'adoption d'un plan quadriennal qui perméttrait, eans 
démagogie, en tenant compte des difficultés financières de notre 
avs, de donner progressivement satisfaction aux anciens com- 
baitants et victimes de la guerre pendant la durée de cette 
de maintenir l'esprit moral, la paix morale 
satisfaisante que nous connaissions dans le monde ancien 
combattant depuis deux ans. (Applaudissements à gauche.) 

Une fois de plus, je regrette vivement et s ncèrement qu'au- 
cun effort n'ait été prévu pour la revalorisation de la retraite 
des anciens combattants, 

Mais ce qui est le plus’ douloureux et peut-être le plus sen- 
gible à l'opinion du momwde ancien combattant et aussi, j'en 
suis sûr, à l'opinion publique, c'est l'absence de mesures en 
faveur des veuves de guerre. (Applaudissements à gauche.) 

Les veuves de la guerre touchent aujourd'hui une pension 
de S3.9%M4 francs par an... 

M, Lucien Draveny., Environ 200 francs par jour. 

M. le rapporteur. .… ce qui représente, comme le dit mon col- 
lègue Draveny, un peu plus de 200 francs par jour, tandis que 
légalement la pension de la veuve devrait représenter :#) p. 100 
de la pension de l'invalide à 100 g. 100 qui touche 272,000 
francs, c'est-à-dire qu'elle devrait être de 136.000 francs par 

\ipplaudissements vur les mêmes bancs.) 
y à là une situation anormale, 
La veuve du mutilé du travail touche une penson supé- 
rieure à celle de la veuve de guerre. 

M. Roger Devemy. C'est exact. 

M. le rapporteur, Nous ne disons pas que la pension de la 
veuve d'un accidenté du travail est trop élevée, je suis person- 
nellement partisan de l'égalisation des taux, mais s'il doit 
y avoir un déséquilibre dans ces taux, il est natwel de con- 
cevoir que ce soit à l'avantage de la veuve de guerre. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous insistons donc vivement ponr que la pension de Ja 
veuve de guerre soit revalorisée, Messieurs les ministres, vous 
savez fort bien que les veuves de guerre ne sont pas exi- 
geantes. Elles n'ont pas encœæe manifesté bruyamment dans la 
rue. Elles demandent, elles aussi, l'application du plan qua- 
driennal et si vous leur accordiez pendant quatre ans une majo- 
ration de 15 p. 100 sur le taux actue! de la pension, c'est-à-dire 
12495 francs de plus par an, avec :e solde de 2.716 francs la 
quatrième ann‘e pour leur donner exactement les 136.000 
francs auxquels elles ont droit, elles se déclareraient satis- 
faites et reconnaltraient que Je pus tient enfin compte des 
sacrilices et des souffrances qu'elles ont supportés. 

Mais il y à un point délicat sur dequel déjà à piusieurs 
reprises nous avons attiré votre attention et pense que 
M. le ministre des anciens combattants pourrait y er 
une solution rapide en dehors même de son budget. s'agit 
d'accorder la pension à son taux normal à toutes les veuves 
des grands invalides décédés. s 

Lorsqu'un grand invalide décède, peut-on démontrer scien- 
tifiquement que sa mort n'est pas la conséquence des souf- 
frances et des blessures qu'il a supportées pendant la guerre ? 
Or lorsque, pour une raison quelconque, le corps médical 
déclare que la mort n'est pas fonction de la blessure, la veuve 
du gent invalide, qui a été pendant toute sa vie, au côté de 
son grand blessé ou de son grand malade, d'un dévowement 
incomparable, ne touche pas la pension normale. 

Combien sont-elles, ces veures ? Elles sont un peu glus de 


dégis:ature et, ainsi, 


ai! 


2000 dans le pays et, pour leur danner satisfaction, combien 
faudrait-il ? 70 millions de francs de plus dans le budget des 
anciens combattants. 





Même si cette mesure n'est pas Up dans le budget, il 
vous appartient, monsieur Île ministre, d'obtenir du Gouver- 
nement les moyens de la réaliser au cours de l'année 1%3 
our donner automatiquemient à toutes les veuves des grands 
invalides le taux normal de la pension de venve, (Applaudis. 
sements à gauche et sur divers bancs à l'extrême droûe.) 

Dans ce même chapitre a it le problème douloureux 
des invalides de 10 à 80 p. #00, dont les pensions n'ont pas été 
revalorisées dans les mêmes proportions que les pensions des 
mutilé et des grands invalides de 85 à 100 p. 10. 

N'est-t-il pas choquant, par exemple, qu'à côté d'un mutilé 
à &5 p. 100 qui reçoit, c'est la loi qui la lui accorde, une 
pension de 157.780 francs, le mutilé à 80 p. 100, qui reste à 
ce taux de pension bien que très souvent il soit presque impos- 
sible de dire que sa mutilation est inférieure à celle du mutilé 
à 85 p. 100, ne recoit que 90.89% francs, c'est-à-dire à peine 
50 p. 100 de la pension de celui qui n'a qu'une différence d'ap- 
préciation de 5 p. 100 ? 

Nous demandons que les mutilés de 10 à & 100, pour 
lesquels l'an dernier un efloœt a été réalisé, bénéficient à leur 
tour d'une majoration de taux afin qu'un invalide à 50 p. 100 
touche, et cela sembie logique, une pension égale à la inoitié 
de celle du mutilé à 100 p. 100. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Si la pension d'un mutilé à 30 p. 100 n'est pas les 30 cen- 
tièmes de la pension d'un mutilé à 100 p. 100, le taux d’inva- 
lidité me signifie plus rien. Il est absolument indispensable 
que, dans ce domaine, nous obtenions des améliorations. 

Et œuisque je parle en ce moment des taux d'invalidité, 
c'est pour moi l'occasion de dire à M. le ministre que nous 
sommes partisans de l'unification des barèmes. A l'invalidité 
égale, pension égale. Nous ne concevons pas que les victimes 
civiles de la guerre aient une pension inférieure à celle des 
victimes mrilitaires. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Vaci un exemple. Un blessé de guerre qui a perdu un œil 
sera pensionné à 65 p. 100 et recevra 71.728 francs, mais s’il 
s'agit d’une victimes civile de la guerre ou d'un blessé mili- 
laire hors guerre, pour la même blessure le taux de la pen- 
sion ne sera que de 30 ou de 35 p. 100 et il ne recevra qu'une 
pension de 30.336 francs ou de 35.392 francs. 

Cependant, dans un cas comme dans l’autre, la victime a 
perdu un œil, elle subit la même perte visuelle, elle a sup- 
gr les mêmes souffrances. Il sera:t normal que la pension 
ût identique dans les deux cas. 

Au sujet des chapitres 46-28 et 46-29 concernant les statuts 
des réfractaires et des déportés du travail, je rappelle que 
l'an dernier j'avais obtenu de la commission des finances l'ins- 
cription de deux chapitres au budget pour mémoire. 

Pourquoi pour mémoire ? Parce que, à cette époque, les 
décrets et circulaires d'application n'étaient pas parus, et qu'il 
élait par conséquent impossible de réaliser financièrement l'ap- 
plication de <es statuts. 

Monsieur le mmiñistre des anciens combattants, vous avez 
bien fait d'attendre, pour faire paraître ces décrets et circu- 
laires d'application, qu'il vous soit possible de faire paraître 
en même temps les décrets et les circulaires d'application 
concernant les déportés du travail. 

Aujourd'hui, c'est chose faite. Vous les avez fait paraître 
ensemble le 31 décembre 1%2. Pourquoi, alors, les statnts 
étant votés et les décrets et circulaires d'application parus, 
n'inscrivez-vous dans le budget aucun crédit, si faible soit-il, 
pour amorcer l'application financière des statuts ? 

C'est incompréhensible. Nous ne demandions pas que, pour 
1953, les crédits soient importants, monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget. Il vous suffit de quelques centaines de millions 
afin de permettre, au cours de l'année 1953, le commencement 
de Papy ication des statuts. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs à l'extrême droite.) - 

C'est tout que nous demandons, et dans ce domaine aussi 
nous réclamons l'application d’un glan quadriennal, comme 
pour tous les autres problèmes concernant les anciens combat- 
lants et les victimes de la guerre. 

Pour le chapitre 46-31, concernant l'indemnisation des 

rtes de biens subies par les déportés et les internés de la 

ésistance, indemnisation qui s'opère sur la base de 60,000 
francs pour les déportés et de 15. francs pour les isternés. 
il semble que nous ayons satisfaction, tout au moins sur le 
principe. Seulement, nous sommes tout de même obligés de 
reconnaître que le nombre de demandes n’est pas encore très 
élevé et qu'on tarde vraïment à leur donner satisfaction. 
Nous espérons que, pour l’année 1953, des résultats plus appré- 
ciables seront obtenus. 

En ce qui concerne le chapitre 46-33, reatif au pécule des 
prisonniers de guerre, d° rappelle À eflort important à 
été accompli au cours de l’année . Dans la loi de juillet 
1952, nous avons obtenu l'attribution de 400 francs gar mais 
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de captivité et l'inscription d’un crédit de 10 milliards à titre 
parement prévisionnel. 1! sera probablement insuftisant, car 
si vraiment l'on veut appliquer le plan quinquennal prévu à 
l'origine, les deux milliards accordés cette année ne suffi- 
ront pas, d'autant plus, monsieur ministre, que l'an dernier 
vous aviez accordé un milliard sur lequel 700 millions ont 
disparu, que nous ne retrouvons pas dans le budget de cette 
année. 

Nous souhaitons vivement que le pécule soit rapidement 
payé aux avants droit de ceux qui sont décédés et que l'en 
commence aussi à verser le pécule aux prisonniers encore 
vivants. à 

J'insiste également sur l'insuffisance des crédits accordés À 
l'office national des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. NH s'agit là d’un problème douloureux, monsieur le 
ministre. Le directeur de l'office avait prévu un budget de 
5.786 millions de francs, et vous li accordez 4.699 millions. 

Avec un si faible crédit, il sera dans l'impossibilité absolue 
de faire face à la tâche importante et si humaine qu'assume son 
organisation. 

La réduetion sur l'an dernier est de 1.086.484.000 frames. Ce 
n'est mème pas le staim quo, mais une diminution ecatastro- 

hique, ear si en 1952 l'office national a pu distribuer 4% mil- 
ions 500.000 franes de secours, il ne disposera plus à ce titre, 
pour 1953, que de 296.500.000 francs, du fait de l'épuisement 
des ressources propres des offices départementaux, qui n'est 
compensé par aucune ouverture de crédit correspondante dans 
les prévisions budgétaires. 

Les 320 millions supplémentaires inscrits dans les prévisions 
de 1953 sont destinés à compenser les crédits pris en 1952 sur 
les fonds propres de l'office national, mais les sommes débour- 
sées par les offices départementaux ne sont pas compensées, 
de sorte que les erédits de l’oflice se trouvent réduits de 200 
millions et l'eflort, en particulier en faveur des pupilles de la 
nation majeurs, sera nettement insuffisant, faute de crédits. 

Nous regrettons sincèrement la réduction de ce crédit, sur- 
tout quand on songe que, pour le département de la Seine, 
par exemple, les secours n'ont été en moyenne qune de 
3.600 franes par an et par pupille et que vous avez été obligé, 
en outre, de rejeter 2.500 demandes, du 1% janvier au 20 octo- 
bre 1952, par manque de crédits 

Je ne dirai qu'un mot de la gestion des baraquements pro- 
visoires,. 

J'ai reproduit dans mon rapport les extraits du rapport sur 
les travaux de l'inspection générale en 1%51. C'est un nou- 
sens de voir ces baraquements provisoires gérés par quatre 
ministères, et je suis absolument d'accord avec M. Crouzier 
qui, à l’occasion de l'examen du budget de la reconstruction, 
a demandé que, pour l'année 1953, leur gestion soit confiée au 
véritable responsable, le ministère de la reconstruction, et que 
le ministère des anciens combattants en soit, je ne dis pas 
débarrassé, mais déchargé, car elle lui coûte cher. En parti- 
culier, une somme de {00 millions ne pourra pas être récu- 
pérée par l'office national, et elle serait pourtant utile pour 
venir en aide aux victimes de la guerre, aux veuves et aux 
orphelins en particulier. ; 

J'en arrive à ma conelusion. Après la discussion des chapi- 
tres, la commission des finances, sur la proposition de son 
président, M. Paul Reynaud, a adopté le budget des anciens 


combattants, mais j'ai fait observer — je le souligne dans 
mon rapport — que le rapporteur ne pouvait s'associer à ce 
vote. 


Voyez-vous, messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
la santé morale du pays est un facteur important dans le relè- 
vement de la France après la guerre (Applaudissemenis à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite). Depuis trois 
ans, le monde des anciens combattants avait retrouvé cette 
santé morale, Je fais appel à votre témoignage, monsieur le 
ministre des anciens combattants, Cette année vous avez 
assisié à presque toutes, pour ne pas dire toutes les assem- 
blées générales d'anciens combattants. Toutes les organisa- 
tions vous ont invité, Dans la plupart des assemblées, j'étais 
à vos côtés. Partout, vous avez pu constater que les anciens 
combattants étaient satisfaits de l'effort, même minime, réalisé 
en leur faveur, parce qu'ils se rendaient compte qu'enfin la 
IVe République, suivant les traces de la HE, se montrait recon- 


naissante envers eux, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
Mais ce que le Gouvernement fait actuellement dresse con- 


tre lui l’ensemble des organisations d'anciens combattants et 
de victimes de la guerre ‘Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs) et la manifestation qui s'est déroulée ces jours 
derniers à la salle Wagram, et qui a eu comme écho des mani- 
festations analogues sur l’ensemble du territoire, prouve que 
le monde ancien combattant n'accepte pas d’êtré le sacrifié 
d'une politique et qu'il exige du Gouvernement et du Parle- 
ment la poursuite de l'amélioration du sort des anciens combat- 








tants et des victimes de la guerre. (Applaudissements à gauche 
et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

M, le président. Conformément à l'arlicle 46 du règlement, 
M. Devemy oppose la question préalable. 

La parole est à M. Devemvy. 


M, Roger Devemy. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j'avais pensé pouvoir, avant d'avoir la parole sur la question 


réalable, vous iudiquer en tant que rapporteur pour avis de 
a commission des pensions — et les choses ne sont pas incom- 
patibles — que si. sur la procédure, des opinions divergentes 
se sont manifestées au sein de la commission des pensions, 


eur le fond, sur l'essentiel, qui à été dit et parfaitement dit pur 
M. le rapporteur de la commission des finances, la MHnIS- 
sion des pensions à été unanime 

Il est évident que la commission des pensions aurait 
unanimement les déclarations qu'a faites à cette tribune M. le 
rapporteur de la commission des tinances, D est évident 
aussi que ;’Assemblée ne se serait pas dejugre et qu'elle aura:t 
suivi une fois de plus la commission des pensions pour 
demander que justice soit rendue aux victimes de la guerre, 

Mais il faut, à mon avis, que l'Assemblée cho:sisse maintenant 
la solution qui lui paraîtra la plus propice, la plus eflicace, pour 
servir la cause des victimes de la guerre. 

J'ai pensé, quant à mai, que l'Assemblée, 
festé par deux votes successifs sa volonté de ne pas discuter le 
budget des anciens combattants tant que ne serait pas déposee 
une lettre rectiticative, doit aujourd'hui confirmer celle posi- 
tion, car il est douloureux de constater la carence gouvernemmen- 
tale en ce qui concerne les victimes de la guerre, carence 
d'autant plus odieuse — excusez l'expression, monsieur le 
Imanistre, IMna1s je dis ce que Je pense - que le Gouvernement 
ne respecte pas les lois qui ont été votées pour le rajustement 
de la pension des veuves et le rapport constant pour es Inva- 
lides de 19 à 80 p, 100. 

Mais est-il possible de suivre la majorité de la 
des pensions qui, vendredi dernier, a décidé de proposer à 
l'Assemblée de prendre ce budget à bras le corps, de le dis 
cuter, de repousser les dispositions qui ne nous paraissent pas 
satisfaisantes, pour rejeler en fin de compte l'ensemble du 
budget des anciens combattants ? 

Nous aurions, pendant cinq séances consécutives, poursuivi 
cette discussion douloureuse pour dire finalement aux anciens 
combattants et aux victimes de la guerre: Le budget ne nous 
satisfait pas: nous ne pouvons pas le voter, 

C'est la raison pour laquelle j'ai opposé la question préalate 
afin de permettre à l'Assemblée, tout en gagnant du temps, 
de menilesier au Gouvernement sa volonté de ne pas discuier 
ce budget qui est un budget de imisère. 

IL est dommage, monsieur le ministre, de dire que c'est Ja 
preunnere fois depuis la libération que nous coustatons une telle 
carence dans les crédits affectés aux victimes de la guerre. 

M. Emmanuel Temple, ministre des anciens combattants et 
viclimes de la guerre, Cela non! Sûrement pas ! 

M. Roger Devemy. D'autres raisons, monsieur :e ministre, 
militent en faveur de la question préalable que j'ai opposée. 

La semaine dernière, l'Assemblée m'ayant suivi, nous avons 
disjoint du budget des finances, charges communes, le volume 
de evédits le plus important qui doit etre affecté aux anc.ens 
combattants, aux pensionnés des guerres 1914-18 et 1939-1945, 


tiré 


apres avor Mmani- 


OMEISSION 


et le chapitre 46-91 doit être reporté au budget des anciens 
combattants, 

Par conséquent, mes chers collègues, même si — ce qu'à 
Dieu ne plaise — aucune lettre rectificalive ne vient amé.iorer 
les crédits, il est pratiquement mmp ssible de discuter un budget 


partiel, d'autant plus que l'Assemblée à manifesté le désir de 


connaître et de discuter l’ensemble des crédits de-tinés s&ux 
victimes de la guerre. 

Le ministère des finances devrait done établir d'abord une 
récapitulation comprenant le budget actuellement en discussion 
et en même temps les 77 milliards qui ont été disjoints du bad- 
get des charges communes, 

Enfin, il faut rappeler an Gouvernement que l'Assemblée 
entend que la lettre rectifi'ative qu'elle a demandée lui aoit 
présentée, Cette lettre rectilicative devra permettre un nouvel 
examen par la commission des finances, en sorte que nous 
puissiens enfin discuter un budget qui fasse honneur au Parle- 
ment et à la nation. 

Pour ces diflérentes raisons, notamment pour éviter, dans le 
choix qui nous est offert, de perdre cinq séances à une diseus- 
sion qui aboutirait au néant, c’est-à-dire à l'absence de tout 
budget, je vous demande, mes chers collègues, de rappeler la 
pes que vous avez déjà prise, c'est-à-dire de demander 
ermement au Gouvernement des crédits supplémentaires. 

Que le Gouvernement entende Ja voix de l'Assemblée et aussi 
la plainte douloureuse des victimes de la guerrel (Applaudis- 
sements au centre.) 


DE EG 
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M. le président. La parule est à M. Mouton, contre la question 
préalable tipplaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Adrien Mouton. Mc<dames, messieurs, à deux reprises, Ja 
conmiss on des pensions à pris position sur le projet de bud- 
gel des an wubatlants et ele a demandé à l'Assemblée 
ut outehir ti point ‘de vue, 
motion du 22 octobre, elle indiquait que, faute d'une 


ei € 


Dans si 


augmentation substantielle des erédits, elle <e verrait dans 
l'obligation de d'mander au Parlement de refuser le vote du 
budget: elle demandait avec insistance une lettre rectitieative. 


Celle-ci n'avant état 

l'Assemblée, par 

Le 26 novembre, la 

prise sur sa prop sillon par 
t 


pus été dep «te, le budget 
126 VOIx contre :12. 

commission prenait acte de Ja décision 
l'Assemblée nationale d'ajourner 
celle diseu nn et insistait pour que le Gouvernement 
préserte d propo itions budgétaires, Mais celui-ci, 
hist misere victimes de la guerre, ne saisissait 
d'aucune nouvelle proposition 1 Assemblée qui, suivant sa com- 


renvoye par 


encore 
nouvelles 


nsible à la des 


mission, reportait de nouveau la discussion du budget des 
anciens combattants, cette fois à l'unanimité 

Endin., le 27 novembre, l'Assemblée décidait la di<jen Lon du 
chapitre 46-91 du budget des charges communes concernant les 


pen as d invalrehile 
Lion qui } 4% 


par 430 voix contre 177, sur 
ile pre sentee 

Nous nous trouvons dotu 
rée du Gouvernement de 
victimes de la guerre 

C'est pourquoi le groupe communiste est d'avis, comme la 
majorité de la commis des sinon l'unanimité — 
puisque seul M, Devemy est d'un avis différent — qu'il -faut 
discuter ce budget et le rejeter pour obliger le Gouvernement 
à resp ter la detle sacrée que tout le pays à contractée envers 


une proposi- 
en présence d'une volonté délibé- 


h'accorder aucune amélioration aux 


Stont pensions, 


les anciens combattants et les victimes de la guerre. {Très bien! 
très men! à l'extrême gauche 

Nous nous opposons à la motion de M. Devemy parce que 
nous voulons discuter des p ons de guerre et de l’applica- 
lion des statuts volés avant que vienne en discussion la loi 
de finanves, c'est-à-dire avant que la loi des maxima puisse 
jouer le rôle de guillotine pour toutes les revendications Jégi- 
Umes des victimes de la guerre. (fpplaudissements à l'extrême 


gauche 

L'expérience, en effet, nous montre qu'à chaque discussion 
du budget combattants, il à fallu arracher les 
améliorations, et cela n'a été possible qu'en raison de i'action 
des anciens combattants eux-mêmes. 


des anciens 


Dès que le projet de budget est paru, le groupe communiste 
a déposé une proposition, le 18 octobre, invitant le Gouverne- 
ment à majorer par lettre rectificative les crédits prévus au 
budget des anciens combattants, qui ne contenait aucune amé- 
horation ni aucun crédit permettant de mettre en application 
Jes statuts votés par le Pariement depuis plus de dix-huit mois, 


concernant les déportés du $. F. O. et les réfractaires, 


Ainsi, le droit à réparation est de moins en moins respecte 
par le Gouvernement, qui refuse systématiquement l'applica- 
tion de la Joi aux victimes de guerre, ce qui se traduit par 
K4.0NM) francs de pension au lieu de 136.000 francs, comme cela 
devrait ètre si la loi éluit appliquée. 

Aux anciens poilus de 1914-1918, on refuse la revalorisation 
de la relraile, ce qui fait qu'en 19532 les anciens combattants 
touchent les sommes ridicules de 530 francs par an, de cinquante 
à cinquante-cinq ans, et de 1.272 francs par an, de cinquante- 
CIng à soixante ans 


Les pehsionnes de 10 à #0 P. 100 sont spo.iés, Le coeff ient 
de leur pension est de 17,5 au lieu de 22,3. 

La carte du combattant. à ceux de 1999-1945 est distribuée avec 
lenteur et parcimonie 

Aucun prisonuier de guerre n'a encore perçu un sou du pécule 
dont l'Assemb'ée à débattu à maintes reprises et qu'elle à enfin 


volé, Un crédit d'un milliard de francs était inserit pour 1952, 
mais sur celle somme le Gouvernement, par décret-1oi, a raflé 
704) millions 


Anciens déportés du travail, anciens réfractaires attendent tou- 
jours ! leur statut, Plusieurs centaines de miliers 
de dossiers sont en mais on à fait des compressions 
de personne! et les crédits de l'offlce ont été eux-mêmes réduits. 

Une telle situation faite aux victimes de la guerre est indi- 
gne d'un pays comme la France. 

Un essaie de justilier cette situation par des raisons finan- 
cires 

L'argum 


appli ation de 


instance, 


t du manque d'argent est une insulte aux victimes 


de la gun quand on envisage de donner 10 milliards de 
francs à ceux qui ont collaboré avec l'ennemi. (Applaudisse- 
ment «a l'ertrême qau« he 

Vous avez abandonné les réparations dues par l'Allemagne, 
votre politique à permis aux Krupp et autres magnats de la 
Hubr de retrouver leurs usines et leurs biens, et vous diles aux 


victimes de la guerre: il n'y a pas d'argent, 

















Ceux qui s'enrichirent en Allemagne grâce à l'exploitation 
féroce des déportés, des prisonniers et des S. T, 0., seront à 
nouveau les maîtres de l’autre côté du Rhin. 

Le potentiel industriel allemand à aujourd'hui dépassé celui 
de la France et les victimes de guerre se trouvent à nouveau 
en présence du danger du wililarisme allemand, que votre poli- 
tique fait renaître. 

Pas d'argent, dit-on, mais des milliards de profits illicites 
réalisés pendant la guerre n’ont pas été recouvrés. Bien plus, 
les spéculateurs sur les malheurs de la France vont être amnis- 
tiés, 

La position du groupe communiste est nette, Il votera contre 
la motion présentée par M. Devemy. 11 discutera le budget, mais 
votera contre tous les chapitres insuffisamment dotés. 1] votera 
contre l'ensemble, de facon à obliger le Gouvernement à reve- 
nir avec un autre projet de budget. 

La motion votée à la salle Wagram, le 1% novembre, par 
5.000 anciens combattants dénonce l'hypocrisie d’une politique 
qui, sous prétexte de sauver le franc, fait peser les plus lourds 
sacrifices sur ceux qui, deux fois en trente ans, sauvèrent le 
pays. 

En prenant ee han la position que je viens de définir, 
nous sommes fidèles à la volonté des anciens combattants et 
de toutes les victimes de guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quatre oraleurs encore m'ont demandé la 
parole, et je serai vraisemblablement saisi ensuite d'une 
demande de suspension de la séance. Je ee" done les collègues 
qui prendront la parole d'être brefs, de manière que nous 
puissions voler ce matin. 

La parole est à M. Badie, président de la commission des pen- 
sions, saisie pour avis. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, pour la troisième fois en un mois, le 
budget des anciens combattants vient en discussion devant 
l'Assemblée nationale. 

La commission des pese vous demande d'en aborder 
l'examen, compte tenu du désir qu'elle a toujours exprimé et de 
la volonté de l'assemblée qui, dans sa séance du 26 novembre, 
a décidé d'inscrire à l'ordre du jour de ce matin et de demain, 
mercredi 3 décembre, la discussion de ce budget. 

Au nom de la commission des pensions, je déclare que nous 
sommes prêts à entamer ce débat, Depuis mercredi dernier, 
notre position n'a pas varié. Les raisons déjà invoquées el 
admises par l’Assemblée demeurent. 

Ce que j'ai dit à la séance du 26 novembre dernier garde à 
nos yeux toute sa portée, toute sa valeur. Il est bien certain, 
ai-je déclaré, que si le budget des anciens combattants venait 
en discussion après le vote de la loi de finances, il ne nous 
serait plus possible, non seulement d'espérer les améliorations 
que nous altendons, mais encore de réclamer au Gouverne- 
ment la moindre augmentation des prévisions budgétaires. 

Notre collègue M. Devemy n'est pas de cet avis. En dépit de 
la position prise par la majorité de la commission, il a cru 
devoir poser la question préalable. J'ai personnellement trop 
le respect de l'opinion d'autrui pour lui contester ce droit. 

Il me permettra, avec la franchise que se doivent deux hom- 
mes qui, sous l'occupation, ont subi d'identiques épreuves, de 
lui dire que je n'arrive pas à comprendre son attitude en ce 
qui concerne cette question de procédure. 

Car, sur le fond, il est bien entendu que 
cord. I l'a proclamé lors du débat du 27 
à nouveau de l'affirmer à cette tribune. , 

Mais n'a-t-il pas le sentiment qu'en déposant cette motion 
il donne satisfaction au Gouvernement, qui semble heureux 
de constater la désnnion qui, désormais, peut régner au sein 
de la commission des pensions ? 

M. André Tourné. C'est le Gouvernement lui-même qui, par 
l'intermédiaire de M. Devemy, fait l'opération. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des anciens combattants. Je dis: 
M. Devemy a agi de sa propre initiative. 

M. Roger Devemy. Je ne réponds pas à M. Tourné, Ce sont 
des injures qui ne m'atteignent pas, et le silence est le meilleur 
des méprise. 

M. André Tourné. Ce n'est pas une injure, c'est une consla- 
lation. 

M. Roger Devemy. Vous avez l'habitude de fréquenter les 
valels, monsieur Tourné,. 

M. Marius Patinaud. Il suffit de constater à qui le crime pro- 
file. 


M. le président de la commission des Vous savez les 
sentiments que j'ai pour vous, monsieur Devemy, et je vous 


nous sommes d'’ac- 
novembre, I vient 


« Non s. 


demande de ne retenir que les paroles que j'ai moi-même pro- 
uoncces. 
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Que demandez-vous ? Que l’on réponde au désir du Gouver- 
nement em renvoyant la discussion du budget des anciens 
combattants après le vote des articles de la loi de finances. 
Mais avant de passer au vote définitif de cette loi, on revien- 
drait à l'examen de notre budget. 

Autrement dit, il s'agit d'intercaler la disenseion du budget 
des aneiens combattants entre la discussion des articles de 
la loi de finances et son vote définilif, 

Pour tenter de justifier cette tactique, assez inattendue, puis- 
qu'elle va à l'encontre, je le répète, de ce qui a été unani- 
mement décidé par l'Assemblée, que dit M. Devemy ? 

Je reprends fidèlement les arguments qu'il vient de formuler. 

Pour discuter ce budget de misère, observe-t-il, nous avons 
intérêt à gagner du temps. Un chapitre du budget des charges 
communes à été disjoint. I y a lieu de discuter l’ensemble 
des crédits, I! faut demander au Gouvernement, avec fermeté, 
de reviser sa position. 

Mais à quoi aboutit le raisonnement de M. Devemy ? Tout 
raisonnement, voyez-vous, ne vaut que par les conclusions. Vers 
quel résultat nous mène-t-il ? Il entraîne d’abord un nouveau 
relard dans la discussion du budget des anciens combattants. 

Peut-on trouver une ra<on valable qui justifié de tels ater- 
moiements ? Osera-t-on dire que cela donnera au Gouvernement 
un plus long délai de réflexion, sinon une plus grande possi- 
bi'ité de manœuvre ? 

Depuis plus d'un mois le Gouvernement est an courant de 
Ja volonté de la commission et de l’Assemblée. Depuis plus 
d'un mois se poursuivent ces conversations stériles, toujours 
recommencées. 

Pense-t-i; pouvoir demain dégager de nouveaux crédits, alors 
que pendant un mois, il Jui a été impossib'e de le fajre? 

Le raisonnement de M. Devemy tend aussi — et ce n'eshpas 
là ce qu'il y à de moins grave — à amené l'Assembl®® à 
se déjuger. 

Reportez-vous au compte rendu de la séance du 26 novembre 
1952 publié au Journal officrel. 

M. le président s’adressait à l’Assemblée en ces termes: 
« Je mets maintenant aux voix les amendements de M, Badie, 
au nom de la commission des pensions, et de M. Roucaute, 
tendant à inscrire le budget des anciens combattants à l'ordre 
du pu des séances des mardi 2 et merceedi 3 décembre, avant 
la discussion de ja loi de finances. » 

Et plus loin : « Voici le résultat du dépouillement du sru- 
tin: pour l'adoption, 415; eontre, 195. » 

Ai-je besoin de mettre en garde l'Assemblée contre ce qu'il 
y aurait d'illogique, de déraisonnable et de décevant dans 
celle volle-face qui nous ferait revenir sue une décision prise 
à une si importante majorité, il y a huit jours à peine, et en 
pleine connaissance de cause ? 

Si trop souvent, mesdames, messieurs, on nons à accusés, 
injustement du reste, d'agir sans le moindre esprit de suite, 
c'est cette fois que nous donnerions raison à nos détracteurs, 
Aujourd'hui encore, il y va de la dignité de l'Assemblée. 

Dès maintenant, nous sommes donc en mesure d'aborder 
l'examen de ee budget. Vons avez entendu :e magistral rapport 
de M. Darou. Si l’Assemblée veut bien nous suivre, elle votera 
les dépenses de fonctionnement, puis elle fera connaîite son 
sentiment snr les chapitres qui, à notre avis, comportent des 
crédits insuffisants. 

L'Assemblée, et plus encore le Gouvernement Ini-même, se 
méprendraient singulièrement sur nos intentions s'ils pouvaient 
penser que c'est une question de procédure qne nous deman- 
dons maintenant de twancher, Désormais, pour nous, il s’agit 
de mettre le Gouvernement en présence de ses responsabilités 
et l'Assemblée en face des siennes. 

Que le Gouvernement n’essaie point de biaiser dans une 
question où il n’y a plus place pour je ne sais quelle habileté 
Inanœuvrière : on ne ruse pas avec les anciens combattants. 

Je le dis sans ambage, ce serait leur faire aflront que de 
recowir à une nouvelle manœuvre dilatoire, Il arrive un 
moment où, sous peine d'être déconsidéré, un gouvernement 
doit avoir le courage de prendre parti, 

Monsieur le ministre, monsieur Je secrétaire d'Etat au bud- 
gel, says arvièreæensée, mous avons formulé au Gouverne- 
ment toutes les suggestions raisonnables, Nous avons donné 
les avis les plus désintéressés. On a persisté à nous opposer 
un silence dont on souhaiterait qu'il ne dissimulât pas incer- 
litude et faiblesse. 

Il est en tout cas regrettable que le Gouvernement soit resté 
Sourd jusqu'à cette heure aux propositions de M. !e ministre 
des anciens combattants lui-même, à l'appel de la commission, 
à l'appel de tous les anciens combattants. Faudra-t-il donc que 








ceux-ci se rassembent à nouveau, animés par une juste colere, 
pour venir manifester jusqu'aux portes du Palais-Bourhon? 

lus que quiconque, votre gouvernement, qui se turgue d'étre 
un gouvemement de nationaux, n'aurait jamais dû perdre de 
vue que les anciens combattants coustituent une le dans la 
nation. 


M, Lucien Draveny. Irès b'en! 


M. le président de la commission des pensions. .. une granide 
force morale que l'on n'écarte pds impunément. 

Comment avez-vous pu penser que ce débat pourrait se 
ramener à une simpie question de procédure ou même à une 
simple question de revendications matérielles? I demeure, 
avant tout, un débat d'ordre moral, 

IL consacre, de la part du Gouvernement, le renizment des 
engagements qui ont été pris, la méconnaissance des avantages 
légalement octroyés, plus particulièrement, comme le f 
remarquer MM. Darou et Devemy, à l'égard des veuve; et d'une 
catégorie de mutiiés à laquelle aucunmembre de l'Assemblée 
ne conteste le bien-fondé de ses demandes, II consacre, de la 
part du Gouvernement, la vo:onté délibérée de ne faire aucun 
geste envers les meilleurs serviteurs de la patrie, I consaere 
l'atteinte apportée, comme le disait M. Darou, à la santé morae 
de ce pays. Il consacre le refus du Gouvernement d'assorier Ja 
grande masse des anciens combattants à l'œuvre de rerdresse- 
ment, toujours possible, et cela à un moment où lon demande 
aux families francaises de consentir en Indochine jes pus ter- 
rib.es sacrilices, 

Mesdames, messieurs, le moment est venn, dans cette A&em- 
blée, de savoir quels sont reux qui, avec la majorité de notre 
commission, demeureront jusqu'au bout parmi les défenseurs 
les plus clairvoyants des anciens combattants, (Applaudisse- 
ments à yauche et sur certains bancs à droite et à l'extrème 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Je suis d'accord avec M. le président de Ja 


comimission des pensions. 

Si le Gouvernement l'avait vraiment voulu, il aurait apporté 
une leitre rectiticative. 

En eflet, il connaît le problème depuis le 25 septembre, 
Par le rapport de la commassion des finances et par les deux 
motions préjudicielles votées par la commission des pensions, 
il y a six semaines, il a été prévenu que nous attendons une 
lettre rectificative portant amélioration de Ja situalion des 
anciens combattants. 

Le soir même de la manifestation de la salle Wagram, M. le 
secrétaire d'Etat au budget, en lisant l'ordre du jour qui avait 
été voté, manifestait sa surprise devant les exigences du 
monde des anciens combattants. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget, Jamais de la vie! 
C'est inexart, 

M. le rapporteur. ...ct déclarait que leur réalisation néces- 
siterait une dépense de 40 milliards de francs, Je lui ai alors 
répondu qu'aucune organisation d'anciens combattants ne 
demandait l'application intégrale, en une seule année, de toutes 
les revendications légitimes inscrites dans Ja loi, 

Ce que nous demandions au Gouvernement, c'était de con- 
sentir un effort au cours de 1953 comme jil l'avait fait les 
années précédentes, 

Pour l'instant, nous sommes devant le néant et je rappelle 
que M. le président de Ja commission des finances, bien placé 
pour connaitre les intentions de M. le président du conseil, à 
déclaré qu'il n’y aura pas de lettre rectiticative. 

A quoi servirait done la question préalable opposée par 
M. Devemy ? EHe aboutirait uniquement à faire voter la loi de 
finances avant le budget des anciens combattants, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais non! 
M. le rapporteur. On nous opposerait alors la loi des maxima.…. 


M. Marius Patinaud. C'est exactement ce que veuf le Gouver- 
nement. 


M. 16 rapporteur, … el il nous serait alors impossible d'obtenir 
satisfachon. 

. C'est pourquoi, en ma qualité de rapporteur, je demande À 
l'Assemblée de ne pas suivre M. Devemy. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, pour répondre 
à la commission. - 


M. Jean Le Coutaller. Mesdames, messieurs, intervenant an 
nom du groupe socialiste, je bornerai mes observations aux 
questions de date et de procédure qui nous préoccupent actuel- 


aisatent 
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lement, nous réservant la possibilité d'examiner le budget, par 
chapitre et par article, lorsqu'il viendra en discussion tout à 
l'heure, comme j'en suis persuadé. Nous suumettrons alors des 
propositions et demanderons à l'Assemblée de se prononcer. 

Dans quelle situation nous trouvons-nous ? 

A difltrentes reprises et à l'unanimité, la commission des 
pensions a éemendé à l'Assemblée de surseoir à la diseussion 
du budget des anciens combattants en attendant que le Gouver- 
nement dépose une lettre rectiflcative améliorant la situation 
des différentes catégories de victimes de la guerre. 

Jusqu'à présent, le Gouvernement à fait la sourde oreille et 
n'a répondu que par le silence aux demandes réitérées de la 
commission des pensions et de l'Assemblée. M. Devemy, en 
désaccord avec la majorité de la commission des pensions, veut 
encore obtenir de l'Assemblée un ajournement de la discussion. 

Permettez-moi, mon cher collègue, de vous dire que votre 
proposition, que ce soit délibéré au non, vient au secours du 
Gouvernement, car nous nous souvenons que Je Gouvernement 
a, lui aussi, proposé de reporter la discussion du budget des 
combattants après celle de la loi de finances, 

Dans res conditions, il serait alors inutile que l'Assemblée 
discutät le budget des anciens combattants, car on nous oppose- 
ruit l'article 1% de la loi de finances et l'on nous dirait que, 
les recettes ayant été votées, il n’est plus possible de voter de 
dépenses nouvelles. (App'audissements à gauche.) 


anciens 


M. Marcel Guislain. C'est tout: la quest'on. 


M. Jean Le Coutaller, J: pouvais supposer, à la suite d'une 
déclaration faite qar M. Marcellin, secrétaire d'Etat, devant la 
conférence des présidents, il y a trois semaines, que ce petit 
jeu cesserait. 

En eflet., tandis que Ja conférence des présidents discutait, 
une fois de plus, de l'inseriplicg à l'ordre du jou ou du report 
de l'examen de certains budgets, M. Marceilin avait signalé que 
le Gouvernement, au nom duquel, je pense, il intervenait, dépo- 
serait des lettres reetificatives ou poserait la question de con- 
fiance sur la prise en considération de ses projets de budgets, 

Hélas! il n'en est pas ainsi et, au lieu de poser la question 
de confiance sur la prise en considération du projet de budget 
des anciens combattants, le Gouvernement demande, au con- 
iraire, l'ajournement de la discussion. 

Il faut en finir! Le pays ne comprendrait pas que l'Assemblée 
demande une lettre rectificative, que le Gouvernement me 
réponde pas à cette demande et que la discussion du budget 
Soit ainsi reportée indéfiniment, (Applaudissements à gauche.) 

L'autre jour, au cours de la disenssion, M. le secrétaire 
d'Etat au budget manifestait son impatience, déclarait que la 
situation me ponvait pas s'éterniser et qu'il fallait que l’As- 
semblée prit conscience de ;a nécessité de voter à temps le bud- 
gel 

Il] vous suffit, monsieur le secrétaire d'Etat, de répondre à 
l'attente de l’Assemblée, Or, nous ne pouvons que constater 
que vous ne la placez pas non pius, suivant une expression qui 
a été employée par cerlains, en présence de ses responsabi- 
lités. Commencez par prendre les vôtres: vous pourrez alors 
demander à l'Assembiée de prendre les siennes. (Applaudisse- 
ments (24 gauche.) 

Aujourd'hui, le groupe sociaiiste s'oppose à la question préala- 
b'e soutenue par M. Devemy et demande à l’Assemblée de dis- 
cuter le budget des anciens combattants. Le Gouvernement ne 
peut fuir pue longtemps ses responsabilités, 11 semble ne pas 
vouloir les prendre à l'égard des anciens combattants et vice- 
times de la guerre. C'est une situation que nous ne pouvons 
P eplei 


iS 4 I 

Fn présence de la carence gouvernementale, nous demanduns 
à l'Assemblée de discuter ce budget. Nous ferons, au cours du 
débat, des propositions tendant à améliorer le sort des diffé- 
rentes catégories d'intéressés, Le Gouvernement sera mis dans 
l'obligation de s'engager nettement, l'Assemblée de même, 
d'ailleurs. 

Il appartiemdra à chacun des groupes ayant exigé des crédits 
compiémentaires de ne point se déjuger, Il appartiendra égale- 
ment au Gouvernement de se prononcer pour ou contre Îles 
wnbattants et victimes de guerre, Ensuite, l'Assemblée 


pays également. (Applaudissements à gauche.) 


anciens 
jugera et | 
M. le président, La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Mes chers collègues, je crois, pour l'honné- 
teté de ce débat, qu'il ne faudrait pas en déplacer la portée. 

M. le président de la commission des pensions a bien voulu 
reconnaitre l'unanimité qui s'était réalisée en ce qui concerne 
les justes satisfactions que nous réclamons les uns et les autres 


pour les victimes de la guerre. Mais il ne faudrait pas qu'on 


pût maintenant conclure que le vote qui va intervenir dépar- 





tagera les bons et les mauvais, c’est-à-dire ceux qui défendent 
les victimes de la mr et ceux qui y sont hostiles. Ce n'est 
pas le problème. (Applaudissements au centre.) 

Le véritable problème, vous l'avez défini, c'est la continuits 
des posilions prises par l'Assemblée, après celle que la com- 
mission des pensions avait arrêtées. 

Or, si les membres de la commission des pensions ont quel. 
que mémoire, ils se souviendront que Je premier qui ait sou- 
levé Ja question du refus du vote du budget est celui qui à 
la parole en ce moment. A celle époque, un seul collègus 
manifesta l'intention de voir retarder la discussion de Ja motion 
que je proposais à la commission. Je pense que l’on me rendra 
cette justice et que l’on ne mettra pas en doute mes inten- 
tions. 

D'autre part, on me reproche, d'une manière directe ou vi- 
lée, de venir au secours du Gouvernement. I est plus hon- 
nête de regarder les faits. 

La commission des pensions, à maintes reprises, à déclaré 
qu'elle s'opposerait à la disenssion de ce budget. Je fais encore 
appel au souvenir de ses membres et je leur rappelle certaine 
question spirituelle de M. Mouton qui, se tournant vers certains 
collègues et moi-même nous dit: S'il n'y a pas de lettre rec- 
tificative, quelle sera votre position ? 

M. Mouton conviendra que je Jui ai répondu d'une manitre 
corstante que je m'opposerais systématiquement à Ja discus- 
sion de ce budget tant que le Gouvernement n'aurait pas déposé 
de iettre rectificative, 

S'il en est qui ont varié, ce n'est pas moi et ne n'est pas en 
posant la question préalable que je change de position. (Applau- 
dissements au centre.) 

On me dit qu'il n’est pas bon de retarder une nouvelle fois 
la discussion du budget des anciens combattants. Si j'étais 
persuadé, monsieur le président de la commission des pen- 
sions, que la majorité de nos collègues aient raison, je me 
rendrais immédiatement au banc de la commission et je reti- 
rerais la question préalahie. Mais parce que, dans le passé, 
chaque fois que l'Assemblée a tenn bon dans la manifes- 
tation de son désir d'obtenir des crédits substantiels, le Gou- 
vemement lui a apporté une lettre rectificative, je pense qu'il 
n’y à pas lieu de changer de méthode et qu'il convient que 
l'Assemblée, une fois encore, rappelle sa volonté au Gouver- 
nerment, 

On attire alors mon attention sur un danger eur le feu 
rouge que représenterait la loi de finances, 

M. le président de la commission des pensions 4, comme 
moi, entendu les déclarations du Gouvernement. Celui-ci, 
à deux reprises, a confirmé devant l’Assembiée qu'il accep- 
tait de disenter tous les budgets de dépenses, y compris les 
dépenses relatives aux anciens combhattants, aux investisse- 
ments et à la reconstruction, avant Je vote final sur la loi de 
finances. Je demande au Gouvernement de vouioir bien, anjour- 
d'hui, confirmer ses intentions en la matière. 

S'il s'agissait de voter une loi de finances qui, demain, pour- 
rait êlre utilisée comme une guillotine à l'égard des crédits 
que nous voulons voir accorder aux victimes de Ja guerre, 
je n'insisterais pas. Mais si nous pouvons obtenir l'assurance 
que le budget des anciens combattants sera discuté avant que 
la loi de finances soit votée dans son ensemble par l’Assemblée, 
avant qu'elle puisse être discutée au Conseil de la République, 
et, par conséquent, avant qu'elle devienne applicable, on ne 
pourra pas nous opposer celle loi de finances. 

Je pense que les moyens employés Jes années précédentes 
et qui se sont révélés efficaces sont encore bons cette année 
et je voudrais que, sans arrière-pensée, on s’abstint d’accuser 
celui-ci ou celui-là d'avoir abandonné la défense de la cause 
des anciens combattants. 

L'Assemblée doit comprendre que le vrai problème est le 
suivant: est-ce que, selon la déclaration faite tout à l'heure 
par le représentant du groupe communiste, nous allons consa- 
crer cinq séances consécutives à la discussion d'un budget # 
propos duquel nous aurons, préalablement, arrêté nos n°silions 
et indiqué que nous voterons à la fois contre les articles en 
détail et contre l'ensemble ? 

S'il ne s’agit pas d’une question de tactique et du désif 
d'immobiliser les travaux de l'Assemblée, je vous offre d’vbte- 
nir, en quelques minutes, la solution que vous recherchez: 
en votant la question préalable, vous refuserez ce budget te} 
qu'il est. (Applaudissements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jean Moreau, secrétaire d'Elat au budget. Mesdames, mes-; 
sieurs, le Gouvernement acceple la question préalable opposée 
par M. Devemy. 


M. André Pradeau, On s'en doutait, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget, Lorsque, par deux fois, M. le président. La parole e<t à M. Pal ul pour mn lre à 
l'Assemblée a voté la motion préjudiciel'e présentée par commission. (Applaudissements à l'extréme gauche 
M. Badie au nom de la commission des pensions, elie a' voulu Mari x 
que le budget des anciens combattants soit discuté après tous " …) ee to Patinaud. ra RS ER EE VU he 
les autres budgets de fonctionnement. ge Melle. 2 cgcne-crne ee Pong Sos ESS NO VOIS 
D mcuta.e. 1 s'agit une nouvelle fois d'i | e déi 
M. Adrien Mouton. Mais avant la loi de finances, Personne ici ne se fait d'illusion. Ce qui est den le t 
pas un vole d pro ture : ce est un Vol ul e fond. M. Des ny 
M. le secrétaire d'Etat au budget. .. notamment après le tente de nous faire croire qu'il est animé des intentio es 
budget des Etats associés et le budget de l'intérieur. plus pures, C'est un lieu wmun de prétendre que l'enfer en 
La proposition faite par M. Devemy doit donner salisfaction à est pavé. Dans le cas présent, il suffit de voir que le Gouverne- 
l'Assemblée, puisque le Gouvernement, par ma voix, confirme ent approuve la position de M. Devemy pour en l#e 
que celle-ci ne sera appelée à statuer sur l'ensemble de Ja loi que.e est contraire aux intérêts des anciens mbattants, 
de finances que lorsque les budgets de fonctionnement des ser- \ipplaudissements à l'extrême gauche, interruptions an 
vices civils auront été votés. Celle déc:aration doit écarter l'ac- pts quiet 
cusation qu'on nous adresse d'avoir de noirs desseins. I y aura Personne n'a | urage de s'opposer aux revendications des 
donc la discussion de la loi de finances, puis, avant de voter anciens combattants, car eles sont légitimes 
l'ensemble, l'Assemblée discutera les birdgets des Elats associés, C'est un scandale on peut employer ce mot (f \ ancien 
de l'intérieur et des anciens combattants, combattant de la guerre de 191%4-191IS, âgé de moins de 55 ans, 
Voilà ce que M. Devemy m'a demandé de préciser. Je prends perçoive une relraile — on ose l'appeler ainsi — de 540 francs 


l'engagement solennel que le Gouvernement proposera qu'il en 
soit ainsi, car nous ne voulons pas escamoter cette discussion. 
En faisant le point, comme vous l'avez désiré, s'il est possi- 
ble de dégager des économies — et à cet égard nous comptons 
ue vous nous aiderez au lien de réclamer des augmentations 
de dépenses — nous pourrons vraisermblablement aonnet salis- 
faction. 


M, le président, La parole est à M. le président de ;a commis- 
sion des pensions, 


M. le président de la commission des pensions. Mes chers 
collègues, je répondrai d'abord aux observations de M. Devemy. 

Il! n'a jamais été dans mon ex<prit de mettre en canse Ja 
position personnelle de uotre collégue. Je lui fais simplement 
observer que la majorité de la commission des pensions, après 
le vote émis par la en. de l'Assemblée, dermande à celle-ci 
d'aborder dès aujourd'hui la discussion du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le secrétaire d'Etat au buuget vient de rappeler qu'à deux 
reprises j'avais déposé, au nom de la commission des pensions, 
une motion préjudicielle tendant à ce que ce budget fat discuté 
après tous les autres budgets. 

IL est exact que nous avons pris celle posiiion. Mais notre 
collègue a oublié de dire que nous l'avions arrêtée parce qu'il 
avait été décidé que ce budget serait discuté avant Ja loi de 
finances. 

Or, quelle est la position actuelle du Gouvernement ? IL nous 
déclare qu'il serait souhartable d'intercaler la discussion du 
budget des anciens combattants entre Ja discussion des articles 
de la loi de finances et le vote sur l'ensemb:e de ce projet. 


J'avais raison de le dire tout à l'heure, le Gouvernement 
voudrait obliger l’Assemblée à trancher ure que<tion de pro- 
cédure. Nous ne sommes plus d'accord. 


Plus d'un mois s'est écoulé. Nous vous avons dit — celui 
qui vous parle, qui appartient à votre majorité, est de ceux 
qui l'ont fait — qu'il fallait faire quelque chose pour les 
anciens combattants. 

Jusqu'à présent, nous vous avons accordé notre confiance. 
Faites un geste, un geste raisonnable, car ii n'est pas possible 
que vous méconnaissiez plus longtemps ce qui a été décidé par 
Ja loi à laquelle le Gouvernement ne veut pas se soumettre, 


M. Lucien Draveny. Très bien! 


M. le président de la commission des pensions. Pendant un 
mois, nous avons tout tenté pour oblenir une lettre rectificative. 
Vous demandez un nouveau délai, sous le prétexte qui 
des économies pourraient éventuellement être deégagées, alors 
que M. le président de la commission des finances est monté 
à la tribune tout exprès pour déclarer qu'il serait impossible 
de dégager la moindre économie et qu'au contraire on avait, 
avec regret, constaté que des dépenses nouvelles seraient 
nécessaires. 

Il s’agit donc, en réalité, d'une manœuvre, contre laquelle je 
mets en garde l'Assemblée. IL est temps maintenant d'en finir 
avec ces Jeux de la procédure, que le pays ne comprendrait pas. 

On a trop souvent dit que chacun devait prendre ses respon- 
Sabilités, Nous, nous prenons les nôtres. Je demande à tous 
nos colègues de se rappeler ce qui a été promis aux anciens 
combattants. 

Ces promesses, vous ne pouvez pas les oublier. Les anciens 
combattants, par ma voix, vous demandent de les tenir et ils 
demandent au Gouvernement de ne pas renier ses engigements. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 











par an, c'est-à-dire un franc quarante-cinq par jou 

Si cet ancien combattant veut écrire au ministère intéressé, il 
doit économiser sa retraite pendant onze jours pour payer le 
tüimbre-poste de sa lettre, 

Par conséquent, aucun d'entre vous ne peut s'opposer aux 
revendications des anciens combattants, Mais la démonstration 
est faite que ‘e Gouvernement refuse absolument de faire droit 

leurs demandes. Toute ja bataille actuelle tend, en fait, à élu- 
der le débat, et c'est la raison pour laquelle M. Deverms 


M. Roger Devemy. Vous avez voté une proposition semblab'e 
il v à un mois 


M. Marius Patinaud. ...e:t venu au secours du Gouvernement 
À \pplaudissements u l'ertrème gauche.) 


M. Roger Devemy. Mais non ! 
M. Marius Patinaud. Je vous rappelle, monsieur Devemv, 


puisqu'il est nécessaire de vous le préciser, qui gouverne 
ment contre lequel vous prele vdez tourner vos coupe en raison 
de son inhumanité envers les anciens combattants nmmpte des 
membres de votre parti. 

M. Roger Devemy., cela ne nous a jamais empe he di ONSETS 


ver notre liberté d'action. 

Un ne pouvait en dire autant de vous lorsque M. Casanova 
était ministre ! \pplaudissements au centre.) 

M. Marius Patinaud. Dans ce cas précis, ce que vous appelez 
votre , berlé d'a: Lion, 


M. Paul Coste-Floret. Et l2 liberté d'action de M. Martv ? 


M. Marius Patinaud. ……. c'est la liberté de venir au secours du 
Gouvernement pour faire une fois de plus reporter le débat, 
(Applaudissements à l'ertrème qgauchi 

Il est bien évident que nous ne nous ferons pas les complices 
de cette opération. 

D puis ur} mois le Gouvernement est resté sourd à toutes les 
demandes de la commission des pensions, Il est resté sourd à 
l'expression du mécontentement des anciens mnbattants. Le 
seu! iragement pi s pal M. Je I M 1] in est le Dr NE faire 
voter définitivement les textes en cause svant le vote de la 
loi de finances 

En fuit Horse ] & t l'1 { 11 i Z et 
vou 6e p Z aucur! Tage le faire droit XX reven- 

itions les i ens nnbattant \pplaudissement au 
Ll'ertrèémis yauche 
A quoi servirait « ré lans < mnditio le délai q 


vous demandez et que M, Devemy veut vous donner la possibi- 


1 1 0; nai] 

Le qui nous importe est que le Gouver ent do S . 
faction aux revendications des a ens hhrattant 

Aueun des membres de l'Assemblé: roit qu” \ POS- 
sible d'économiser sur les autres budgets ‘ ri be <- 
salres AUX anciens combattants. 1 Loti 1 Î t mm 13 
que quiconque. 

Entin, personn e metlra en doute ja svrmpath | M. Paul 
Reynaud porte à l'actuel gouvernement. Or, lorsq M. Paul 
Revnaud vous a di iré quil n'y iurait pas d'économie 
car elles n'étaient pas possibles, lorsqu'il a affirmé que le défi. 
cit était de l'or lre de 700 À 00 milliards de fran s, qui l'entre 
vous à eu je courage de 1e vatredire ? Personne. 

Ne tombons done pas dans le piège qui nous est tendu, 
car ce sont les anciens combattants qui en souffrir | 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 


de repousser la question préalable opposée par M. Pevemy. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche 
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M. le président. Li parole est à M. Conombo pour répondre 


au Gouvernement. 


LE Joseph Conombeo. La question préalable opposée par 
M. Devemy, qui a donné lien à d'abondants commentaires, 
me net dans l'obligation de dire à l'Assemblée qu'après avoir 
ord une première fois avec la commission des pensions 
le renvoi de la discussion du budget, et une 
deuxième fois pour demander que le débat s'onvre aujour- 
d'hui, je me trouve placé dans une situation telle qu'il me 
faut m'expliquer après les orateurs des autres groupes. 


êlé d'in 
pour lemmarvdler 


J'estime que le Gouvernement, sur l'invitation de M. Devemy, 
vient de prendre d'une façon formelle un engagement qui Jui 
permettrait sutrs 
ne pense pus que 
de nous donner 

Au contrair 


doute de déposer une lettre rectificative. Je 
cette Jettre rectiticative ne permettrait pas 
satisfaction. 

j'estime plus dangereuse la solution qui con- 
à stigmatiser une certaine majorité et à agir de telle 
non seulement le budget ne viendrait pas en dis- 
qu'il n'y aurait personne au bane du Gouver- 
nement pour le soutenir, mais encore qu'on ne donnerait pas 
ion dans large mesure aux revendications des 
auciens cotnbattants 

C'est pourquoi je voterai la question préalable opposée par 
M. Devemy tpplaudissements sur divers bancs.) 

M. Jean Crouzier. Monsieur le président, je demande une eus- 
pension de séance pour permetire aux groupes de délibérer sur 
la question préalable opposée par M. Devemvy. 

Cette suspension de séance pourrait être d'une demi-heyre. 
Ainsi, l'Assemblée serait en mesure d'émettre son vole avant 
iii. 

M. Robert Bruyneel. 
jusqu'à seize heures *? 

M. le président. L'\ssemblée vondra sans doute accéder à 
cette demande, élant entendu qu'en tout élat de cause le vote 
sur la question préalable devra intervenir avant la fin de la 
\isseutiment.) 


LR 
fi JE! que 
CUusSsIo pul t 


satisfa une 


Pourquoi ne pas suspendre la séance 


presente stance 
La séance est suspenuue, 
(La séance suspendue à onze heures vingt minules, est 


reprise a once heures cinquante-cinq nmunules.) 


M. le président, La scance est reprise. 


Je mets aux voix la question préalable opposée par 


M. Devermmy 
M. André Dufour, 
M. le président. Je 


st ouvert 


Je demande le scrutin. 
suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin «€ 


(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

(MM rélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire Île pointage des votes. 

1] va y étre procédé, Le résultat en sera proclamé au début 
spres-Il di, 


Les Sr 


t 
ul ret 


di la sCaAuUt 


PE, es 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique 

Suite de la discussion des proyets de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 19534 Anciens combattants et victimes de la guerre 
(suite) (n° 4255, 4420, 4559, — M, Daruu, rapporteur); 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1953 
(n°s 47%, — M. Charles Barungé, rapporteur général). 


RL 


A vingt et une heures, troisième séance puh:ique : 

Suite de la discussion des afluires inscrites à l'ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi cing minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 


se 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 2 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 


— —— 


1315) 


Sur la question préalable opposé par M. Devemy à la discussion 
du budget des anciens combattants. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. 


Majorité 


Pour, l'adoplio.. .….ssososessoisase 


Contre 


absolue 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Pierre), 
Meurthe-t-Moselle. 

Authoniug. 

Apithy. 

Aubame. 

Aujoulat. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon ‘André). 

Bardoux (Jacques) 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de) 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Ben Alv Cherif. 

Rendjelloul. 

Bergusse, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Ridault (Georges). 

Billieænaz. 

Billotte. 

Boganda. 

Boscary-Monsservin. 

Eouret (llenri). 

Bruynee]. 

Burtot. 

Buron. 

Cartier (Gibert}, 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Cocha:t, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Deboudt (Lucien). 

Delachenal 

Delbez. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

De ‘œul, 





Ont voté pour: 


Devermy. 

Mile bienesch. 
Doumergue, 
Dorey. 

Douala 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Duveau, 

Eiain. 

Estèbe. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaillard 

Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Georges (Maurice). 
Gosset. 

Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Halleguen. 

Houpnouet-Boigny. 
Huin, 

Ihuel 

Isorni. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas, 

July. 

Kiock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 


Lahe, 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Legendre. 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Letourneau. 


Levacher, 

Louvet 

Lucas 

Maya (Hubert\. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard) 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), Haute- 

Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

MazeL 

Meck 

Méhaignerie. 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet 

Multer (André), 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni 

Noe (de Le). 

ns mt Mamadou. 

Ould Cadi. 

Paquet. 

Patria. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pfimlin. 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

En (Ilenri), 
tanaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

a gr à 
enaud ( e 
Satne-d Loue. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 


Rolland. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh, 





Saivre (de), 








pen 


tes, BON 


db he FAX LÉ 
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Salliard du Rivault. Senghor. Thiriet, 
Sanogo Sekou. Siefridt, Tinguy (de). 
Sauvajon. Simonnet, Tracol 
Scha Solinhae. Vassor. 
Schmitt (Albert). Souquès Pierre), Veloniara 
Bas-Rhin, Sourbet. N dés 
Schneiter. Taillade. latte 
Schuman (Robert), Teitgen (Pierre- Villard 
Moselle Henri). Villeneuve (de). 
Schumann (Maurice), | Temple Wasmer 
Nord, Thibault. Zodi Ikhia, 


MM. 
‘André (Adrien), 
Vienne. 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie{d”\ 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow, 
Begouin. 
Hénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charies), 
Seine-el-Oise 

Benoit (Alcide), 
Marne 

Benouville (de); 

Ben Tounéès, 

Bernard, 

Berthet. 

Besset., 

Bignon, 

Billat 

Billères. 

Billoux., 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

BourdehHès, 

Bourgeois. 

houryès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Coltereau. 

Brabhimi (Ali), 

Brault. 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel}, 

Cagne. 

Cafñlavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capde ville, 


Carlini, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catroux. 


Cavelier. 
Cermolacce. 


Charlot (Jean). 
Charret. 

Chassaing. 
Chatenay, 
Chausson, 

Cherrier. 

Che vallier (Jacques). 








Ont voté contre: 


Chupin. . 

Closiermann, 

Coffin. 

Cogriot. 

Commen try. 

Conte 

Corniglion-Molinier, 

Costes (Allred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Coutant (Robert). 

Cristolal 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

L'amette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Dermmusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 

Desgranges, 
Deshors. 

Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Dixmier. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Ducios (Jacques), 
Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Eslachy. 
Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianel!i. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Forcinal. 
Fouchet, 
Fouques-Dupare., 
Fourvel. 

Frog François, 
rugier. 
Furaud, 
Gaborit. 

Mme Gabrtel-Pér1. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 








Garavel. 

Luardey 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

saumont, 

Gautier. 

Lazier, 

enton, 

Gernez, 

Gitliot. 

uiovoni 

uirard. 

Godin. 

Golvan. 

Hosnat 

Goudoux 

ïouin (Félix). 

Gourdon 

Gozart (Giiles). 

Gracia (de). 

Mme crappe. 

travoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud 

Mme Guérin (Bose). 

suIgucn 

Guitte 

Guislain 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Haumesser, 

Hénault. 

llenneguelle 

Hetlier de Boislambert 

Huel 

Hugues (Fmile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquet (Marc), Selne- 
et-Marne. 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léon), Héranit, 

Joinville 
(Alfred Malleret), 

Jules-Julien. 

Kauffmann, 

Kkœnig, 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Picrre- 
livier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaïller. 

beenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Lejeune (Max). 

Lermaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André), 


(Abel). 





Levindrez, 
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Constantine. Pierrebourg (de), | , 

Mazier Pincaw {Thorez (Maurice), 
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Fernand). Prache | Tite x 

Médecin. Pradeau, | Toublat 

Mekki Pre Tourne 

Mendés-France Prigent (Tanguy). Fourtaud: 

Mercier (André), Mme Prin. | Fremot Ines 
Oise Pronteau. | Friboulet, 

Mélayer Prot [Tru int. 

Meunier Jean), Indre. | Quénard | Turines 
et-Loire Withisun Ulver, | 

Meunier (Pierre), Mine Rabaté [Mme Vaillant. 
Côte-d'Or. Rabier Loulurier, 

Midol laffarin |valabrègue, 

Minjoz Raingeard, Valentino 

Mitterrand. KRarmnarony, | Valle (Julesy, 

Moalti. Ramonet [Val n (Louis), 

Moch (Jules), Reeb Vals (Francis) 

Molinalti. Regaudie | Védri (à 

Mollet (Guy), Renard Adrien), Vendronx. 

Mondon. Aisne, | Verdier 

Monin Rev Vergès 

Monsabert (de), Ribère ‘Marcel), Alger | Mme Vermecrsch. 

Montalat Rincent Verneul 

Monte (Eugène), Ritzenthaler., Véry (Emmanuel}, 
Haute-Garonne. Mme Roca jVillon (Fierre 

Montillot. Rochet (Waldeck),. Maurice Viollette, 

Montjou (de), Rosenblatt Wagner 

Mora Roucaute (Gabriel), |! Wof!ff. 

Morève Rousselot |Yacine DiaHo, 

Moro-Giaferri (de). Salah (Menouar), Zunino, 


£e sont abstenus volontairement : 


MM. Frédéric-Pupont, [Kuehn (René), 
>oisdé. Hutlin-LDesgrer Mallez 
Bouxom Jacquet (Michel), Pelleray, 
Couinaud. Loire Samson, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Jacquinot (Louis), Kir, Pebelljer (Jean) et Quilici, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi {Abd-ei-kader), 
Aubin (Jean). Legaret 
Edouard Bonnefous. Mentlhon (de), 


Mouchet, 
l'irolien, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


“mblée 


M. Fdouard Herriot, président de l'Ass 
M. Gaston Pawleski, qui présidait la séance, 


nationale, et 


Dans le présent scrutin, M. Violletle, por!é comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


fe 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance dé 
ce jour à été afiliché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


is À ét 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Lane! s'excuse de ne pouvoir assister à 
la présente séance et demande un congé. 

Le burean est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je souméts cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


es Lt 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. de Monsabert une demandé 
d'interpellation sur la part donnée à Ja défense nationale dans 
la politique générale du Gouvernement et notamment dans sa 
politique européenne. 

Conformément à l’article 91 du règlement, M. de Monsabert 
demande que son interpellation soit jointe à celles de MM. Flo- 
rimond Bonte, Fayet, Vendroux, Edouard Bonnefsxs, Gaston 
Palewski, de Chambrua, Kriegel-Valrimont, Léon Noël, Pierre 
Cot, Billoux, Etienne Fajon, Aumeran, Kuehn, Quilisi, Pierre- 
Olivier Lapie, Yvon Delbos, Jacques Dnelos, Edouard Daladier, 
Félix Gouin, Gérard Jaquet et Alfred Coste-Floret, dont Ja dis- 
cussion a été fixée nu jeudi 4 et au vendredi 5 décembre 1952, 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


ANCIENS COMBSATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du projet de loi et de la iettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
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de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Anciens combattants et victimes de la guerre) (n°* 4255, 4420, 
4539). ny 

Voici les temps de parols encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 23 minutes; 


Groupe socialiste, 59 minutes ; 

Groupe communiste, #0 minutes; ee CA à 

Groupe du mouvement répubiicain popuiaire, 45 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 53 minutes; 

Groupe républicain radical et radicai-socialisie, 49 “ninutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 40 minules, 

Groupe indépendant paysan, 31 miautes ; 

Groupe indépendant d'action répubiicaine et sociaie, 22 mi- 
nues; 


Autres groupes, ensemble, 26 minutes. 

Les commissions ont épuisé leur temps de parole. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur 1: question préalable opposée par M. Devemy : 


Nombre des votants ....................e 99 
Majorité absolue ..... pates sé guise d8 ds e + 0 
Pour l'adoption .......... 211 
CARS oc soccdos ose . 353 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise au début de la première 
séanve du 21 octobre, je consulte immédiatement 1 Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. MM. Begouin, Badie et Morève ont déposé un 
amendement tendant à insérer, avant l'article 1”, un nouvel 
article ainsi conçu : s 

« À compter du 1* janvier 1953, les bénéfices nets de la loterie 
nationale seront affectés au budget des anciens combattants. 
Le montant en sera réparti de facon à augmenter les pensions 
de veuves, ascendants et orpheiins, celles des mutilés de 10 à 
&) p. 100 ainsi que la retraite du combattant et à maintetir 
Ja dotation prévue pour 1953 pour l’ofiice national des anciens 
combattants, » 

La parole est à M. Begouin. 


M. Lucien Begouin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'annuelle discussion du budget des anciens combattants est 
enfin venue. Elle aura été, cette année encore, l'occasion de 
navrantes controverses entre le Gouverueinent et le Pariement. 

Déjà, en eflet, pour le budget de 1951, qui ne contenait que 
quelques centaines de millions de crédits nouveaux, l'Assem- 
blée nationale avait dû s'opposer au vote du budget des an 
combattants tel qu'il était présenté, On ée rappelle les résultats 
appréciabies qu'elle obtint. Une lettre recäticative apporta aux 
pensionnés de guerre la parité et le rapport constant. 

Le projet de budget de 1952 comportait, lui aussi, des mesures 
si modiques que l'Assembiée, tenace dans sa volonté de faire 
droit à de légitimes revendications, exigea divers aménagements 
budgétaires. Neuf séances furent nécessaires pour obtenir, au 
prix de marchandages mesquins et de demi-mesuies, une lettre 
reclificative. 

A un an de distance, le scénario est le mème. Le projet de 
budget pour 1953 n'apporte aucune amélioration nouvelle au 
sort des anciens combattants et victimes de la guerre mais, de 
plus, le Gouvernement à opposé à nous demandes une refus cuté- 
gorique, « hautain », a pu dire M. le président de la commis- 
sion des pensions, 

La réaction de l'Assemblée nationale a été à la hauteur des 
sentiments que nous professons lous envers ceux qui ont sacritié 
leur vie et leur santé pour assurer le salut du pays. 

Par trois fois, elle à signifié sa volonté d'être saisie de pro- 
positions nouvelies. 

Malgré cela, nulle lettre rectificative ou promesse de lettre 
rectificative n'est venue satisfaire son attente. 

Au cours de l'examen des trois derniers budgets nous avions, 
mes chers co:lègues, réclimé une politique de réparation en 
faveur des victimes de la guerre, Un pas fut fait vers la justice 
totale et tout nous autorisait à croire, conliants en ce:a dans 
les promesses qui nous avaient été prodiguées, que l'objectif 
que nous nous étions fixé pouvait être atteint d'ici trois ou 
quatre ans. 

Ai-je besoin de vous dire, monsieur le ministre des anciens 
combattants, au nom du groupe radicai, que notre déception, 
notre irritation même, sont grandes, que là consternation l’est 
aussi dans le monde des anciens combattants et ne croyez-vous 
pas qu'il faudrait en finir avec ces méthodes, chaque année 
reprises, qui consistent, après avoir fait d’abondantes déclara- 
tions solennelles et officielles sur les droits que les victimes 
de la guerre ont acquis à nos plus opulentes largesses, à ne 
pas mettre les actes en harmonie avec les discours et les 
lutentions ? . 


lens 





Le premier de pas, mesdames, messieurs, 
de respecter la légisialion en vigueur et de veiller à KR faire 


respecter ? 


uos devoirs n'est-il 


Le Par'ement a reconnu et consacré les droits des anciens 
combattants, léé veuves, 1es orphe 15, des ascenda ls, des 
pensionnés, des prisonniers de guerre. Des lois existent qu'il 


a volées. La question aujourd'hui est posée de savoir S'il entend 


laisser bafouer sa volonté nettement exprimée, s'il accepte de 
suivre le Gouvernement quand +ceiu au mépris de textes 
législatifs, se refuse à proposer les crédits nécees 

11 s'agit pour le Parlement de dire s'il consent à se faire le 


l 
de ] i 


qui tend à supprimer par asphvxie 
ile mème 


compiice LENENLE RE 


\re 
l'office national des anciens 


is combattants, étructure so 


du mouvement anciens nmbattants, à l'engager dans la voie 
tracée par certains, qui conduit par étapes successives à la 
disparition du ministère des anciens combattants, 

En effet, on l'a dit avant moi, en dehors du financement des 
droits acquis et des obligations de fonctionnement, ce budget 
ne contient rien, absolument rien. 

Une hostilité constante et systématique en à fait un pud- 
get fantôme », <scon voire propre expression, monsieur Je 
Minisue, Pouvons-nous et devons-nous être satisfaits quand 11 
se trouve qu bsence de dispositions budgétaires nouvelles 
visé ucs catégories de ltoyens reconnus par tous prioritaires 


dans ;'urgence et pour lesquels œ était un 
effort parliculier ? 

Pas d'augmentation de dépenses, dites 
Ministre. Permellez-nous de repondre que si 
sibles à votre appel, nous ne saurions être 
d'alarme qui montent des rangs de 
ceux qui ont beaucoup, quand ce n'est pas tout, donné, 

Nous entendons bien que, dans une période de compression 
budgetaire, l'ensembie des demandes des anciens combattants 
et victimes de la guerre ne peut être satisfait, Mais quand nous 
avons le sentiment, mieux, Ja que la sincérité des 

des du ministère des combat- 


en droit d'esperer 


vous, monsieur Île 
nous sommes sen- 
ndifférents aux cris 
camarades, surtout de 


nos 


conviction 
chiffres anciens 
tants doit étre mise en doute, que le montant des dépenses 
votées chaque année n'est pas atteimt et que le reliquat tombe 
chaque année dans le budget général, nous pouvons bien nous 
étonner du rôle piloyable qu'on entend nous faire jouer et qui 
consiste à ergoler sur ce que sur les intérêts 
so.enneilement proclamés que Ja entière a pris en 
charge. 

Certains, qui ne connaissent pas le problème des pensions de 
guerre, disent et écrivent qu'il y a dans nos propos, dans nos 
intentions, je ne sais quelle misérable démagogie et que nos 
desseins tendent, en vérité, à ajouter aux difficultés du Gouver- 
nement. 

Qui done, mesdames, messieurs, peut être sérieusement tenté 
de voir, dans l'effort que nous réclamons, un danger pour le 
franc, quand on considère que les pensions de guerre repré- 
sentent environ 3 p. 100 d'un budget de 3.800 milliards, alors 
que, en 1939, avec une guerre de mous, donc moins de parties 
prenantes, la part du budget destinée aux victimes de la guerre 
élait de 6 p. 1 ? Qui donc, de bonne foi, peut nous prêter des 
préoccupations qui sont pour le moins ridicules, quand ce que 
nous demandons ne constitue pas une lJibéralité, mais la Jlégi- 
time réparation d'injustices criantes, la reconnaissance d'une 
obligation sacrée ? 

Qu'on en juge, mesdames, 


ressortissants 


devons 


tout 


nous 


nation 


messieurs, par un bref rappel de 
que:ques chiffres. La retraite du combattant n'a subi aucun 
changement, depuis 1937, ni pour les bénéficiaires de 50 à 
55 ans, ni pour ceux de 55 à 60 ans. Un effort à été fait, l'an 
dernier, pour ceux de 60 à 65 ans et pour éeux qui ont dépassé 
65 ans. Il devait être poursuivi, Il n'en est rien. 

Cependant, il s'agit bien, là aussi, de témoigner de notre 
désir de respecter la parole donnée, çar la retraite du combhat- 
tant n'est pas une récompense, mais une créance qui a le carac- 
tère réel d'une indemnisation pour les fatigues subies au front 
et ressenties de plus en plus avec l'âge. 

IL y a aussi uue criante injustice pour les pensionnés de 
guerre à moins de 85 p. 100, L'an dernier, une atlocation sup- 
plémentaire variant de 6.000 à 8 francs a été attribuée 
annuellement aux pensionnés aux taux de 69 p. 100 à 80 p. 100. 
Cette année, le Gouvernement n'a pas suivi M. le ministre des 
anciens combattants qui nous à dit avoir proposé un nouvel 
éche:on pour les pensionnés à 50 p. 100 et 55 p. 100. 

C'était, certes, une timide étape vers la mise à la parité 
des pensions de 10 p. 100 à 80 p. 100 réclamée par M. Le Cou- 
taller. C'était, du moins, pour :e Gouvernement, témoigner son 
désir de continuer la politique de réparation commencée en 
faveur des anciens combattants, nombreux étant ceux qui, 
pensionnés aux taux de 40 p. 100, 50 p. 100 et 6 p. 100, ne 
peuvent trouver de travail parce qu'on les considère comme 
diminués physiquement. 

Le projet de budget est muet quant anx pensions des ascen- 
dants qui, l'an dernier pour la première fuis, avaient fait 
l'objet d'un rajustement spécial, 
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longtemps, nous demandons que la pension des 
s alignée, comme l'est celle des veuves de guerre, 
\ des invalides À 100 p. 100, pour aboutir à un taux 
| \ab.e de 53 p. I, 
vieux parents qui ont donné jeur fils à ja patrie et 
‘aucoup sont sans ressources ne ne 37.432 francs 
‘nsion par ao. S'ils ont perdu un deuxième fils à la guerre, 
pension est majorée de 4.844 francs par an, je dis bien 
43 francs par jour. 

Quant aux veuves de guerre, elles conviennent que la reva- 
lorisation de leur pension ne peut être obtenue en une seule 
fois. Nous serions donc d'accord pour une augmentation de 
45 p. 100, même si cette proposition — qui d'ailleurs était Ja 
vôtre, je crois, monsieur ie ministre — ne répond pas, et de 
loin, à nos préoccupations qui sont, conformément à la loi, 
de porter la pension de veuve à la moitié de la pension de 
d'invalide à 114) p. 100, plus les allocations afférentes. 

Enfin, monsieur le ministre, pouvons-nous ne pas nous élever 
contre la réduction de la dotation prévue par vous pour l'office 
halional des anciens combattants ? 

Le budget, fixé à 5.786 millions, à été diminué de 1.086 mil- 
lions. Maintenir cette décision serait, vous le savez, mettre 
l'oflice dans l'impossibilitf de remplir sa mission administra- 
live et suciale. 

lel est, mesdames, messieurs, l'essentiel des revendications 
les anciens combattants et victimes de la guerre, don: la satis- 
faction ne saurait être pius longtemps ajournée. 

Nous avons, pour cela, mais en vain, sollicité un effort rai- 
tonnable du vouvernemen!. 

Où nous dit, mes chers collègues, que nos demandes sont 
excessives el ne peuvent pas être retenues. J'indique à l'Assem- 
blée qu'elles rejoignent celles que M. le ministre des anciens 
combattants avait prévues dans son premier gp de budget, 
lequel, selon — je m'en excuse — les propres déclarations de 
M. le ministre à la commission des pensions, était même insuf- 
flsunt, modeste, mais raiscnnable, 

On nous dit encore: « P1s de générosilé sans provision! Pas 
de privilèges particuhers! » Comme si le budget du ministère 
des anciens combattants n'était pas différent des autres budgets ! 
Comme si les anciens combattants n'avaient pas acquis le droit 
de jouir d'une priorité pour les services qu'ils ont rendus, beau- 
coup au prix de leur sang! 

On nous dit enfin: I n'v à pas de financement possible. Mais 
on se garde bien d'ajout: qu'une loi de finances du 30 mai 
tous a pre ét, dans son art + 156, que les bé fices de la 
Joterie mat eraient rattachés au budget des pensions et 
affect L-d etraite du combattant et que, depuis 193$, ces 
puIunes Lt urnées 1 leur affectation définitive. 

C'est ) rendre à traite du combattant et aux 
peusions de $ des fonds qui leur reviennent en propre 

} t tendant à compter 

u 1 jan vi 195%, les hén es de la loterie nationaie au 
budget des anciens combailants, à en répartir le montant de 
façon à uit er les pensions des veuves, ascendants et 
lles des mutiiés de 10 à SO p. 100, ainsi que la 
relraile du . à maintenir Ja dotation prévue pour 
295. pour l'oflice national des anciens »ymbattants. 

L'amendement de M. Loustaunau-Lacau a le mérite d'envisa- 
ger la réorganisation de la loterie nationaie. Sur ce point, il à 


que j'ai déposé 1 imendement tendant à affecter, 


orpn l { 
" ! (1 
ombattant., et 


non agremeni. 

Mais pour ce qui concerne la partie de son amendement qui 

\ affecter les bénéfices neis de la loter:e nationale au 

budget des anciens combattants, je me permets de dire à 
M. Lonstaunau-Lacau que, dans la réaité, cette disposition, à 
mon sens UN peu “vague, trop vague même, n'aura comme 
constquen ju une ventilition pure des bénéfices dont il s’agit 
du budget général au buaget des anciens combattants et que 
des pensions de guerre n'en seront pas pour autant majorées. 

Mon amendeme:.t a don: sur le sien l'avantage, je crois, de 
préciser l'affectation que l’Assemblée nationale entend donner 
au produit de la loterie nationale. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre 

M. Lucien Begouin. Volur 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je vous demande de vouloir 
bien attendre les explications que je fournirai à propos, non 
pas du budget des anciens combattants, mais de la loi de 
finances, puisque, en détin live, je propose un artic'e addi- 
fiunnel à la loi de finances. 

Vous verrez que nous serons alors tout à fait d'accord, 


M. Lucien Begouin. Je le souhaite, mon cher collègue, 

\ il, si mon amendement était adopté, dès 1953, les pen- 
sions de veuves, d'ascendants et d'orphelins de guerr:, celles 
di val le 10 à 80 p. 100 et la retraite du combattant 


tiers. 


pou I 1 iyrne! te 
e la nationale, qui ont varié an cours 
cutre six et neuf milliards de francs, 





seraient, selon les prévisions inscrites dans la loi de finan.e 
de 11 milliards de franes en 1953. C'est celte somm> qu,» 
toute équité, rappelant d’ailleurs à l'Assemblée Ja disposition 
légale de 1933, non abrogée et même renforcée par la loi du 
i décembre 1937, je demande au Gouvernement de répartr, 
de manière à faire enfin un effort substantiel en faveur d.. 
catégories de victimes de la guerre dont je viens d'évoquer 
la situation. 

M. Félix Kir. Pourrait-on savoir où vont les bénéfices de là 
loterie nationale ? 

M. Lucien Begouin. Au budget général, mon cher colliyu:. 

Si le Gouvernement et l'Assemblée acceptent mon ame. 
ment, ce peut être pour 1953 un eflort supplémentäire 4» 
1.377 millions de francs en faveur des anciens combattants o4 
victimes da la guerre, parte qu'il aurait lieu de dédu 
du produit de la loterie nationale le montant des dépen 
inscrites au titre de la retraite du combattant, soit 6.722 n 
lions de francs. 

Monsieur le ministre des anciens combattants, je com 
votre bonne volonté et les sentiments d'afflectueuse sol! 
tude qui vous ont toujours animé à l'égard du monde anci 
combattant, Je sais aussi les difficultés de Ja tâche du G 
vernement, notamment, celles, immenses, du pninistre des 
finances. Je vous dis cependant: N'écartez pas ma propo-i- 
tion, C'est l'occasion pour le Gouvernement, non @oint d'ac- 
corder tout ce que nous eussions souhaité obtenir, non poi 
d'accorder une faveur aux victimes de la guerre, mais de 
témoigner de son désir d'assumer par étapes les conséquences 
financières de la législation en vigueur. 

Mes chers collègues, dans le moment présent, de vaillants 
enfants de France luttent sur nos terres lointaines pour mai! 
tenir une tradition qui nous est chère. Pour eux, la guerre 
continue, Comment oublier, qui Que nous soyons, à quelque 
groupe que nous appartenions, que des hommes tombent 
chaque jour, qu'il revient en France des blessés que l'on 
rapatrie, que des malades regagnent leur foyer en état de 
déticience physique et qu'il y a des veuves ? 

Aurions-nous vraiment accompli notre devoir, tout notre 
devoir, envers eux, si nous les laissions dans l'inquiétude du 
lendemain, pour leur épouse, leurs vieux parents et Jeur;: 
enfants, dès lors qu'ils constateraient que le pays ne s'acquitie 
pas de la dette qu'il a contractée à l'égard de leurs anciens ? 

Il ne suffit en rien de se déclarer acquis en pensée à l'amé- 
loration du sort des victimes de la guerre, si les faits pou- 
vent le contraire. 

Vous savez comme moi, mes chers collègues, avec quelle 
passion la fraction la plus meurtrie et la plus douloureuse du 
pays sui: nos débats. 

Demain, nous serons jugés, Si le geste attendu n'est pas 
fait, ne recherchons ni indulgence ni compréhension, De l'in- 
dulgence, ils en ont eu! De Ja compréhension, pourquoi en 
auraient-ils ? Ce serait renverser les rôles, car ayant acquis 
le droit d'être enfin compris, ils se sont fort justement affran- 
chis du devoir de comprendre, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

Ne savent-ils, en effet, que l'effort qu'ils attendent de nous 
est réalisable et ne savons-nous pas qu'il est indispensable 
de le tenter ? Leur avons-nous assez répété qu'ils avaient des 
droits sur nous ? Oserions-nous le leur redire demain ? Assu- 
rément pas. 

Nous avons subi deux guerres, deux guerres épuisantes qui 
ont entraîné des ruines, des deuils, des misères, Des hommes, 
des femmes, des enfants ont souffert et souflrent encore dans 
leur chair et dans leurs affections. Qui done, honnêtement, 
oserait méconnaître leur droit à Pre ? (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M, Pierre Abelin, secrétaire d'Elal aux finances. J'ai entendu 
avec émotion les déclarations de notre collègue, M. Begouin, 
mais je dois placer la question qu'il a posée sur le plan de la 
discussion budgétaire. 

M. Loustaunau-Lacau nous présente un amendement qui, en 
fait, se présente comme un article additionnel à la loi de 
finances. C'est exactement sur <e plan-à que le Gouvernement 
vou;ait voir situer la discussion. 

C'est, en eflet, à l'occasion de la discussion de la loi de 
finances, alor que l’Assemblée nationale est saisie de l’en- 
semble des propositions de dépenses et de recettes, qu'il con- 
vient d'examiner avec une particulière vigilance les budgets qui 

euvent donner lieu à certaines difficultés, tout particulièrement 
e budget des anciens combattants et des victimes de la guerre 
qui intéresse non pas seulement M. Begouin, mais tous les 
membres de l’Assemblée nationale, 

La discussion sur la loi de finances n'a pas encore eu lieu. 
L'Assemblée n'a pas pu procéder À l'échange de vues indis- 
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ensable sur les problèmes qui doivent conditionner léqui- 
Libre économique, financier et social du pays pour 5%, , 

Dans ces conditions, et pour les raisons mêmes qu'a invoquées 
M. Begouin lorsqu'il répondait à M. le chanoine kir, le Gouver- 
nement a le devoir d'opposer à l'amendement l'article 48 du 
règlement, | 

. Begouin a reconnu lui-même que le produit de la loterie 
nationale était aflecté actuellement au budget ; si donc l'amende- 
ment était adopté, il y aurait une perte de recettes. 

M le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'articce 48 du réglement. 

Quel'est l'avis de la commission des finances ? 

M. Marcel Darou, rapporteur, La question posée par M. le 
chanoine Kir est tout à fait opportune. Actuellement, les 
recettes de la loterie nationale sont affectées au budget général 
et, partant, contribuent à couvrir les dépenses de l'Etat. J estime 
done que l'article 48 du règlement est opposable à l'amen- 
dement. 

M. le président, La commission estime que l'article 48 du 
règlement est opposable à l'amendement. 

En conséquence, la disjonction de l'amendement est de droit; 
elle est prononcée. 


[Article 1°%,] 


M. le président, L'article 1 est réservé jusqu'au vote des 
états annexés, 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Trrne IE. — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


&« Chap. 31-M, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 684.724.000 francs. » 

La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
M'étant déjà expliqué ce matin et n'ayant rien à ajouter, je 
renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Alfred Coste-Floret. 

M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le ministre, je mme suis fait 
inscrire dans la discussion du budget des anciens combattants 
jour vous poser deux questions d ordre particulieæ, mais dont 
"Assemblée mmesurera la gravité. 

Le Journal des anciens de Dachau, dans son numéro d'octobre- 
décembre 1252, nous apporte deux nouvelies stupéfiantes, La 
première, c'est que le service international des recherches jins- 
tallé en Allemagne, à Alrosen, va prochainement se dessaisir de 
ses archives entre les mains des représentants de la République 
fédérale allemande. La deuxième, c'est que la délégation géné- 
rale en Allemagne du ministère des anciens combattants serait 
menacée de suppression pour raison d'économie, 

La première nouvelle est grave. Je laisse au Gouvernement 
la responsabilité de juger si le gouvernement de l'Allemagne 
de Bonn est bien quantié pour recevoir les originaux des seules 
archives, des archives uniques de la déportation francaise, des 
archives qui ont enregistré le témoignage des crimes de l’Alle- 
magne hitlérienne. Mais si cette responsabilité doit être prise, 
le Gouvernement de la République francaise étant le tuteur 
légal des anciens déportés, je me permeitrai de faire remar- 
quer qu'en ce qui concerne l'histoire de la déportation géné- 
Tale et — chose plus grave encore — pour les familles des 
morts, le service international des recherches dispose d'archives 
du plus haut intérêt. Les fichiers contenaient, en eflet, des 
cenlaines de milliers de fiches individuelles dont chacune était, 
pour les familles, la source de renseignements précieux. 

Alors, je me permets de vous poser les trois questions sui- 
vantes : 

Premièrement, est-il exact que l’on va livrer ‘ces archives 
au gouvernement de l'Allemagne de Bonn et le Gouvernement 
a-t-il au moins pensé à prendre une photocopie des documents, 
avant leur livraison ? 

En second lieu, le Gouvernement s'est-il préoccupé que tous 
les intéressés, à savoir les gouvernements — le Gouvernement 
de la République française notamment — les particuliers et 
les familles des morts, puissent constlter librement, à tout 
moment, les archives de la déportation ? 

Enfin, avez-vous pensé à rendre, auprès du gouvernement 


de la république fédérale, toutes les garanties nécessaires pour 
préserver ces documents inestimables de toute destruction ou 
disparition volontaire ou accidentelle ? 

n ce qui concerne le service des recherches qui, pour des 
raisons d'économie, serait menacé de suppression, nous dirons 





que les économies n'ont pas à jouer lorsqu'il s'agit d'un gatris 
InoItne aussi sacre, 

Le rôle de cet organisme est très importä it. Je ne par.e pas 
seulement des pèlerinages qu'il caganise aux eux à '1nhttmas 
tion, aux lieux de souffrance des déportés, je ne parle pas seus 
lement de l'entretien des fosses communes et des tombes cok 
lectives, je parle surtout du rôle beaucoup plus important du 
service de recherches qui était chargé d'identitier, d'exhumer 
et de rapatrier les corps des diparus qui se trouvent encore 
sur le territoire allemand. 

C'est une énorme besogne, et l'Assemblée nationale ne sau- 
rait la considérer comme terminée, pas plus d'ailleurs que les 
familles des disparus, tant qu il reste encore un eSpoll de rames 
ner en France les corps de nos camarades. Le service de 
recherches du ministère des anciens combattants n'a pas encoré 
achevé sa tâche difé,cile, C'est une täche imprescripltibl 

J'espère, monsieur le ministre, que vous aurez à cœur de 


rassurer l'Assemblée en nous disant que ce n'est pas pou des 
raisons d'économie que vous supprimeriez un service dont la 
mission e-t sacree, \pplaudissemer ts au centrt 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 
? 


M. Emmanuel Temple, ministre des anciens « mmbattants el 
victimes de la guerre. Mesdames, Imessieurs, les inquiétudes 
de M. Coste-Floret ont été les miennes, mails je crois pouvoir 
rassurer notre collègue. 

HO est vrai qu'il avait été envisagé par la haute autorité 
interalliée, à un moment donné, de mettre fi au fonctionne- 
ment du éervice mternalional des recherches à Alrosen dans 
les conditions indiquées par M. Alfred Coste-Floret, J'ai iummé- . 
diatement demandé que les archives, qui ont une valeur his< 
torique tres :mporlante, Soient mises en strele, 

Quelles ont été les dispositions prises ? Il est proposé 6 
placer ces archives sous contrôle international et les photos 
copies que vous désiriez voir prendre ont été prises et le sont 
encore actuellement. Les clichés ont été faits pas nos services 
et ces documents seront conservés dans les archives du minis- 
tère des anciens combattants, les originaux restant maintenus 
sous contrôle international. 

Au surplus, j'ai demandé qu'il y ait un représentant du 
ministère des anciens combattants auprès de l'organisme qui 
collecte et garde ces archives 

Par surcroît de précaution, il est entendu que le directeur de 
cet organisme peut être rappelé à la demande du ministre des 
anciens combattants. 

J'insiste sur le fait que nos pourparlers ne sont pas terminés 
Je considè'e, en eflet, que les précautions que }j ai propose: 
peuvent être dépassées, Je demeure donc en liaison avec 1 
Ministère des affaires étrangères pour que des précautions sup= 
plémentaires soient prises. 

En ce qui concerne l'identification et le retour des corps, je 
rappelle à l'Assemblée qu'un décret avait été pris en 1952 
supprimant la délégation française en Allemagne. Sur ma 
demande, j'ai obtenu que quelques techniciens continuent à 
procéder à l'identification et aux recherches, NH m'a été pro- 
osé tout dernièrement de confier ce travail au personnel du 
haut commissariat, J'ai refusé, parce qu'il s'agit d'une tâche 
particulièrement difficile où la technicité joue un rôle prin;or- 
dia. | 

Je rends d'ailleurs hommage au personnel qui <e trouve en 
Allemagne et qui, avec un soin et un dévouement tout à fait 
particuliers, obtient des résuliats qui donnent satisfaction aux 
parents de ceux qui soat tomhés en Allemagne 

Une mission du Conseil de la Répuh'ique, comprenant notams 
ment certains pères de famille plus particulièrement éprouvés, 
s'est rendue en Allemagne où elle à pu constater non seules 
ment Ja technicité, mais aussi le dévouement de la délégation. 

Si cette délégation est pleiwement justifiée, parce qu'on peuf 


> 


encore trouver des corps — et n'en trouverait-on qu'un seul 
comme vous l'avez très hien dit, monsieur Alfred Coste-Floret, 
nous aurions le devoir de la maintenir — il arrivera mu mornent 


où elle pourra devenir inutile, 

J'ai demandé que cette délégation soit maintenue, Elle J’a 
été et je sera avec un personnel malheureusement réduit e4 
qui devra redoubler d'efforts pour parachever sa tâche. 

Vous pouvez donc être complètement rassuré, monsieur 
Alfred Coste-Floret. 

En ce qui concerne les archives, nous prenons toutes les 
dispositions voulues pour qu'elles ne disparaissent pas, car je, 
reconnais, comme vous, qu'elles sont nécessaires au tribunak 
de l'Histoire. 

En ce qui concerne les corps, nous avons pris également 
toutes dispositions utiles. Je ne pense pas qu'aucun de ceux 
qui sont ici plus particulièrement intéressés à cette question 
puisse dénier Ja compétence et le dévouement de la délégation. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission des pensions. ; 
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M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mes chers collègues, la rommission des pensions enregistre les 
déclarations de M. le ministre des anciens combattants. Elle 
remercie M. Alfred Coste-Floret d'avoir bien voulu rappeler en 
termes émouvants l'importance de la question qu'il vient d'évo- 
quet 
C'est un ancien de Dachau qui s'associe, au nom de tous 
les membres de la commission composée de victimes de la 
guare, aux observations que vous avez formulées. 

Je fais observer à M, le min'she des anciens combattants 
que la solution qu'il a envisagée à l'égard de ces archives ne 
peut nous donner entière satisfaction. 

Il reste que l'on s'est dessaisi de cocuments très impor- 
tants qui ne constituent pas seulement une documentation 
historique, mais, surtout, des preuves accabantes contre ceux 
qui ont eu recows aux aborminables traitements dont cer- 
tains d'entre nous ont été victimes. 

Lorsque vous déclarez, monsieur le ministre que vos services 
conservent la photographie de ces archives, je suis en éroit de 
vous faire observer qu'il n'est pas sûr que vous posséderez 
la photographie de tous les originaux. 

J'aurais préféré que notre service des recherches et Ge docu- 
mentalion conservit ces documents qui, je le répète, sont 
accahlants pour les nazis, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Par ailleurs, je remercie M. le ministre des anc.ens combat- 
tants, au nom de la commission, de nous avoir donné des 
apaisements en ce qui concerne le personnel quaËflié qui sera 
maintenu en Allemagne pour la recherche les corps exhumés 
de nos malheureux camarades morts en terre étrangite. 

Sur ce point, je vous supplie de rester fidèle à la position 
que vous venez de nous faire connaitre, Je ne peux que vous 
dire notre gratitude &êt vous demander de ne pas oubiicr votre 
promesse 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants. J'ajoute, pour répon- 
lre à M. le président de la commission des pensions, que le 
transfert de ces archives et documents n'est pas encore effectué. 

Par conséquent, le débat d'anjourd'hui a son utilité dans la 
mesure où vous pourrez m'appuyer auprès des services du 
ministère des affaires étrangères. 

M, Marcel Naëgelen. Il y à un gouvernement. Il doit savoir ce 


qu'il veut. 


M, Félix Kir. A qui appartiennent es archives ? 

M, le président. La pa! le est à M. Alfred Coste-Foret. 

M. Alfred Coste-Floret. Je remercie le Gouvernement d'avoir 
pris des précautions. Cependant, la solution consistant à se 
dessaisir des originaux quand il s'agit des archives de la dépor- 
tation francaise, ne satisfera peut ètre pas l'ermmemble de lAs- 
sembliée nationale, 

M. Marcel Naegelen. Elle 

M. Alfred Coste-Floret. Puisque nous cherchons une solution, 
je me permets d'en suggérer une au Gouvernement; c'est de 
faire à peu près le contraire de ce qui a été proposé, à savoir 
de donner les copies au gouvernement allemand, sous contrôle 
international, et de garder les originaux \pplaudissements sur 
de nombre 7#] ban: < 

M. Marcel Naegelen. Très bien! 

M. le ministre des anciens combattants. Mais le gouvernement 
allemand «'aura rien. Jé vous ai dit tout à l'heure qui S'agis- 
sait de remettre les documents à un organisme international. 

M. Alfred Coste-Floret, Mîme s il s'agit d'un organisme inter- 

nal, monsieur le minietre, je pense que les originaux des 
ncern lisparus doivent rester entre les mains 


ne la satisfera pas du tout, 


z tres bien q e lor de l’a ince alliée, le 
tapo du camp de PDachau a ordonné Ja des- 
les archives qui étaient en double. Il ne 
wriginaux à Alrosen. Ces originaux doivént 

lu Gouvernement francais et il 
utrôie international 


me sous 

le deuxième point, le service des recher- 
pas que, par mesure d'économie, les crédits 
és. En effet, du 1% janvier au 1* septembre 
seulement de disparus qui 
té ramenés en 


eont pas quelqu s COrps 


patriés, ce sont 1.291 corps qui ont 4 
c'est un chiffre enecre considérable. 
lifficultés — recherches, identification, transports — 


revient pour chaque corps — je m'excuse de 
le marchand — à environ 3.000 francs. Je me 
her et que ce n'est pas sur 


( n est pas 





ce chapitre qu'il faut chercher les économies néces: 


(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Roce Guérin. Je désire seulement poser une qu: 
sur ce point, Le fait signalé par notre collègue n'est-il p; 
rapport avec le chapitre 7, article {*°, paragraphe d, des à 
de Êsne, signés par le Gouvernement, qui contient celle ph 

« La république fédérale s'engage à assurer la continuat à 
des opérations eflectuées actueilement par le service inter: .… 
tional de recherches. » 

Il s'agit donc du service dont on parle actuellement, q: 
été fondé en 1946 et qui a centralisé en Allemagne occid: 

à Alrosen toutes les archives des camps de concentration. 

On se demande si cette décision inscrite dans les accords j» 
Bonn est en rapport avec les tentatives d'effacement des preu 
des crimes des hitlériens, de ceux qui sont maintenant lib 
et remis en p'ace et qui vont devenir des « alliés » dans l'arme 
européenne. Je pose celle question. 

Quant à nous, nous mous opposerons de toutes nos forces 
à une telle mesure, comme à l'ensemble des accords de Bo: 
Nous ne pouvons nullement nous satisfaire de photocopies. 

En ce qui concerne la deuxième question relative au servie 
de rapatriement des corps, je laisse à ma. collègue Mathilde 
Gabriel-Péri le soin de défendre som amendement déposé sur 
le chapitre intéressé du budget. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des ancien; 
cotmbattants, 

M. le ministre des anciens combattants. Sur le premier point, 
les réactions de l’Assemblée ont été les miennes. Je suis encore 
en liaison avec le ministère des affaires étrangères, 

Par conséquent, nous ne nous trouvons pas devant le f:it 
accompli. Je suis absolument sans reproche. 

En ce qui concerne le rapatriement des corps, il est exact 
que plus d'une centaine d'Allemands y travaille, Ils sont su 
service de ceux qui nous représentent là-bas. La délégation 
est, en effet, une délégation de direction et. elle fait travailler 
de la main-d'œuvre allemande pour la restitution des corps. 

M. le prés'dent. La paro'e est à M. Loustaunau-Lacau, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mons'eur le président, j'ai remis 
ce matin une note sur le bureau de l'Assemblée pour indiqu: 
que mon interpellation sur la loterie nat gnale viendrait dans 
le cadre de la loi de finances où elle trouvera réellement <a 
place. Je m'étais inscrit à la fois dans la discussion du budget 
des anciens combattants et dans celle de la loi de finance: 
parce qu'il y à déjà un moment que j'attends et que je vou- 
lais être sûr de pouvoir présenter mes observations. 

M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Mme irène de Lipkowski. Ce n'est pas un baroud d'honneur 
auquel nous nous livrons, croyez-le bier 

Nous avons accepté la discussion du budget des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre, si longtemps d'fférée sans 
voir rien venir, parce que nous considérons qu'il arrive un 
moment où il est plus net, plus loval au lieu de fuir, de livrer 
bataille au Gouvernement, pour tixer nos différends ou sen- 
timents unanimes sur la hiérarchie des urgences et pour que 
chacun prenne au grand jours ses responsabilités, 

Envers ceux qui ont payé l'impôt du sang, l'attitude du Gon- 
vernement nous apparaît intolérable. Elle tend à nous présenter 
aux yeux de Ja nation comme de perpéluels quémandeurs, des 
budgétivores toujours insatisfaits auxquels il faut imposer des 
impérails de sagesse et d'économie. 

Lorsque vous êtes venu en commission, monsieur le ministre 
— heure de vérité ou d'autocritique — vous nous avez avoué 
que vous n'aviez été autorisé par le Gouvernement qu’à établir 
un « budget fantôme ». D'autres coilègues l'ont dit avant moi. 

M. le ministre des anciens combattants. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, madame ? 

Mme lrène de Lipkowski, Je vous en 
miusire. 

M. le ministre des anciens combattants. Je tiens à fixer un 
point, Je n'ai pu appeler budget fantôme un budget dont l'inci- 
dence financière est particulièrement lourde. J'ai dit que les 
dispositions nouvelles étaient des dispositions fantômes, mais 
pas les anciennes. 

Mme trène de Lipkowski. Des disposilions fantômes! Un 
budget qui contient des dispositions fantômes ! 

Dans votre déc'aration, monsieur le ministre, vous disiez vou- 
loir la reconnaissance officielle et combien révélatrice des 
injustices à réparer, des lois à respecter, des revalorisations à 
x troyer. a : 

Le Gouvernement, lui, vous a opposé les économies, toujours 
les économies les plus meutrières pour une nation, parce 
qu'eles procèdent d'une attitude politique qui fait douter de la 


prie, monsieur le 
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légitimité des lois, comme le disait notre collègue M. Guislain 
et qui, en déchirant les promesses du passé, détruit un capital 
qui est l'honneur de la France. (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême druile } 

L'Etat a-t-il rempii tous ‘es devoirs que lui commandait le 
sacrifice des hommes morts pour que la France redevienne la 
France ? 

N'a-t-on pas gaspillé de précieuses sommes qui auraient été 
uécessaires pour secourir des familles privées du soutien prin- 
cipal ? 

A-t-on, depuis tant d'années, récupéré les 600 miiliards de 
franes ou plus évadés par :a fraude fiscale ? 

Ii faut que la colectivité France, celie qui se montre acces- 
sib'e à la douleur, à la misère, sache que ce ne sont pas des 
aumônes que nous demandons, mais Fenvticstion des droits 
méconnus. 

Ce ministère des anciens combattants serait-i! considéré 
comme un ministère mineur, qui devient comme un bureau de 
bienfaisance trop lourd, marqué d'un caractère de charité. 
(Très bien! très lien! à l'extrême droile) au lieu de celui 
de simpe justice. 

En d'autres temps, nous avons entendu les ministres de la 
guerre proclamer le droit à une vie digne pour les veuves, les 
ascendants, les orphelins, les muti.és, dignes de leur sacrifice, 
dignes du sacrifice de Jeurs morts. 

Si les morts ne parleut plus, nous, les témoins vivants — 
Pascai à parlé des témoins qu’on égarge — nous sommes là 
pour rappeler au Gouverneinent qu'il doit rempir ses engage- 
ments sacrés 

Les armes de Ja raison, vous les brandissez aujourd'hui, 
alors que, comme hier et comme aujourd'hui dans nos terri- 
toires lointains, demain peut-être vous aurez besoin de galva- 
niser les énergies de la nation pour jui inspirer l'é:an généreux, 
ainsi que le rappelait si noblement je président de l'U. F. A. C. 
dans son discours anniversaire de la bataille de la Marne. 

Les victimes de la gurrre ne peuvent pas êlre toujours les 
seules à payer les conséquences de Ja guerre et être réduites à 
une ration de misère quotidienne, alors qu'à côté une loi 
d'armnistie s'est proposé d'accorder huit milliards de pensions 
et de retraites à ceux qui fure condamnés pour crimes envers 
la patrie. 

C’est en vertu de ces principes néfastes que toutes Jes propo- 
sitions de loi destinées à améliorer le sort des victimes de Ja 
guerre, on même seulement à eéclamer l'application correcte 
de la pensée du législateur, tombent irrémédiablement, frap- 
pées par la volonté dictatoriaie du ministère des finances, et 
ne voient jamais le jour à l’Assemblée, qu'il s'agisse des pen- 
sions de veuves de guerre, pour lesquelles le principe posé par 
la loi de décembre 1928 n'est pas respecté puisque leurs pen- 
sions n'ont pas été régu'ièrement revalorisées, qu'il s'agisse 
encore des pensions de veuves de militaires de carrière morts 
pour la France avant d’avoir accompli vingt-cinq ans de service 
antérieurement à la loi d'avril 1924, alors que ces femmes ont 
subi le même pe que les veuves de la guegre 1939-1945, 
et cependant elles n'ont pas droit à la même réparation qu'e:les,. 

Ces femmes âgées, pour la plupart, qui ont lutté, élevé Jeurs 
enfants dans la dignité, font, depuis vingt-sept ans, appel à la 
justice pour oblenir, à sacrifices égaux, des pensions égales, 
et l’on refuse aux veuves des fonctionnaires ou militaires de 
carrière, déportés ou exécutés, le hénélice des campagnes dou- 
bles äâinsi qu'aux personnes retraitées avant la promulgation 
de la loi du 26 septembre 1951. 

Le conseil d'Etat reconnaît que le décret d'application ne 
réalise pas la pensée du législateur, puisqu'il a omis les avants 
droit des agents bénéficiaires de la loi de 1951, Les veuves des 
imutilés à 109 p. 100, quelle que soit la cause du décès de leur 
mari auquel elies ont prodigué des soins constants, n'ont pas 
droit à la pension de reversion après le décès du mari. 

Les thèses du ministère des finances sont perpétuel'ement en 
contradiction avec la réglementation et la proclamation des 
droits à réparation. 

C'est ainsi qu'aux victimes civiles de Ja guerre on n’accorde 
as encore, à invalidité égale, réparation égale, c'est-à-dire le 
énéfice des dispositions de l'article 63% de la loi du 31 mars 
1919; c’est ainsi qu'aux déportés et aux prisormiers de guerre, 
depuis tant d'années, on promet un pécue perpéluellement 
différé. 

Ce sont là autant d'exemples de la mauvaise application des 
lois, et les décrets ont perpétuellement force de lui contre Ja 
loi. 

1 serait juste également, on l'a déjà dit, d'aligner la pen- 
sion des ascendants des victimes de la guerre à 33 p. 100 de 
celle des invalides à 100 p. 100, d'élever l'abattement à la base 
de leurs impôts sur le revenu, et de leur accorder emin le 
bénéfice de la sécurité sociale. 

Depuis longtemps également, nous demandons au Gouver- 
nement, les uns et les autres, de ne pas oublier les invalides 





de moins de 85 p. 100. Ces mutilés sont en général inaptes à 
toute activité professionnelle en raison de leurs biessures ou 
de leurs maladies. 

La vie est encore plus difficile pour eux, et ils ne peuvent 
comprendre que la nation les abandonne à leur triste sort, 
d'autant pe que les emplois réservés sont bloqués par les 
services de la fonction publique. Aucune liste générale du 
ministère des anciens combattants et vi ues de ia guerre 
n'a encore vu le jour. Les candidate attendent vainement 


depuis des années leur classerment, 


a crainte que nous avons émise l'an dernier en vous disant, 
monsieur le munistre, que l'Office national des anciens cormbat- 
tants #æisquait d'être frappé de stérililé, se réalis hélas, 
aujourd'hui. Les secours aux ressortissants nécessiteux sont 
totalement sacrifiés, Les orph 1s pupilles de la naïion n'au- 
ront pas reçu l'aide efli qu'ils étaient en droit d'attendre 


de leur tuteur naturel, l'Etat. 
L'an dernier, nous disions que si un réel effort n'é‘ait pas 


fait en leur faveur dans les années qui viennent, il serait 
ensuite op tard, et que l'Etat aurait failli à son devoir Île 
| | 
plus élémentaire en compromettant l'avenir de ceux dont 11 
a la cha IL et la responsabhilit La Jeunesse ec est 1a perein te 
de l'Office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre, proclamait la fondatrice de la maison des fils de tués, 
Est-ce un bilan de faillite des tâches qui incombaient à 
l'Oftice, tâches sociales au premier chef, « s de rééducation, 
entres d'hébergement, foyers, inaisons de retraites pour ascen- 
dants ? A toutes ces tâches sociales auxquelles lof iFrive 
1 
difficilement à faire face, s'ajoutent des difficultés de person- 
uel, parce que les Vacances ne sont plus comblées, 
Le recrutement des agents vacateurs né suftit pa \ l'éta- 
blissement des cartes, IL y a dans ce domaine une question 
technique à résoudi En ne la résolvant pas, monsieur le 


ministre, pour les déportés, vous acrréditez danse le pays l'idée 
que ce sont les principes mêmes de l'attribution de la te 
qui sont mauvais. Or, nons sommes altachés, au nom de Ja 
pureté mème de la Résistance, au principe que la loi fixait 
pour la qualité de déporté de ia Résistance, celui de Ja relas 
tion de cause à effet, 

Si la commission nationale des déportés et internés résistants 


disposait des douze vacateurs qu'elle réclame, elle ne conal- 
trait peut-être pas l'emboutei lace présent, Et ne levrait-on 
pas également procéder à la mise en place immédiate de la 


commission qui, en vertu du décret d'application du 5 mai 1954, 
doit statuer sur l'attribution de la carte de combattant volon- 
taire aux membres de la Résistance extra-métropolitaine, qu'on 
laisse de côté de facon inexpiicable ? Les membres des forres 
françaises libres dont vous exailtez l'élan patriotique, le sacri- 
fice, inscrivent à leur crédit le cimetière de Bir-Hakeiïm, un des 
jalons de leur épopée. Mais pour les survivants, où est votre 
soilicituide ? 

Je n'insisterai pas davantage, en ce rapide tour d'horizon 
dont le seul objet est de dénoncer l'attitude systématique qui 


tend à <saper Ja foi en l'honnêteté — pour ne parler qu de 
Ja simpie honnêteté — là confiance dans les engagements gou- 
vernementaux vis-à-vis des iens combattants, qui Sont ainsi 


111 
portés à croire à une désaflection à leur égard, ce qui rique 
de briser le ressort moral du pays. 

Ce que nous voudrions sans marchandage vous entendre 
affirmer, confirmer, monsieur le ministre, c'est la vo:onuté du 
Gouvernement d'appliquer fidèlement les lois. La detle sacrée 
des anciens combattants et des victimes de la guerre est 
iuscrite en lettres de sanz au livre d'or de la nation. 


Nous prenons acte aujourd'hui du renieiment de cette dette 
sacrée que prononce contre nous le chef du Gouvernement, 
en nous offrant des bribes de crédits parce qu'il est lui-même 


dans l'incapacité d'économiser sur ses propres dépenses 


Le président de la commission des finances nous avait déjà 
avertis que tout cela « ir'étuil pas sérieux . L'élite bl: ‘sée, 
meurtrie de la nation est, une fous de plus, sacrifite, mais son 


sacrilise pésera lourd dans la balance de vos comptes, messieurs 
du Gouvernement. (Apylaudissements à l'ertrème droite et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dufour. 
M. André Dufour, J'ai demandé la parole sur ce hapit t parce 


que la décision contre laquelle j'entends protester émane d'un 
de vos services, monsieur je sinistre, H s'agit du rejet par 
la commission nationale supérieure de la earte des déportés 
et internés de la Résistance, des dossiers déposés par l'Armicale 
grenobloise des victimes du 11 novembre 1953 et de leurs 
amilles. 

Je rappelle brièvement que le 11 novembre 1943, place Paul- 
Mistral, à Grenobie, eut lieu une magnifique manifestation 
patriotique contre l'occupant nazi, à l'issue de laquele des 
centaines de patriotes furent, avec la complicité des anorités 
françaises de l'époque, arrèlés eur place et déportés en Alle- 
mague par les hitlériene. 
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PR 2. 
Hélas! quelques dizaines seulement devaient en revenir, el 

aujourd'hui a commission nationale rejette en bluc les 

dernnandtes formulées par les patriotes et leurs familles 

Dès l'annonce de ce rejet, avec mes collègues Paul Billat et 
Elise Grappe, nous vois avons alerté, monsieur le micistre. 
Le vendredi 14 novembre, vous avez recu dans vos bureaux 
une délégition de cette amicaie, accompagnée des parlemen- 
taires de l'Isère 

Parmi les résistants, la colère est grande dans le département 
de l'ère, à Grenoble en parti lier. Jugez-en, d'ailleurs, mon- 
sieur le ministre, jugez-en, mesdames, messieurs, par ces 
extraits de la lettre adressée au président de la commission 
nationale par le bureau de l'Amicale et transmise aux parie- 
mentaires de l'Isère, écoutez ce qu'ils dent: 

« Nrus venons d'apprendre avec indignation qu’à sa dernière 
session votre commission vient de rejeter en blue nos dossiers. 
Nous sommes mandatés par tous nos adhéreuts pour protester 
ave véhérmnence tre celle 1CCISIiON, qui est un veritable 
déni de justice, qui est absolument contraire aux faits histe- 
riques de la Résistance et qui ne peut avoir été prise qu'en 
méconnaissance totale de ces faits et de l’action héroïque des 
hommes et des femmes qui y ont participé. 

« Nous nous permetlons de rappeler qu’à l'origine des rai- 
sons qui ont valu à Grenoble la croix de la Libération, i y à 
en exergue la page glorieuse du 1! novezmbre 19M3. 

La commiesion départementale compétente, semble-t-il, plus 
que vous-même, de juger des faits régionaux, d'apprécier le 
contenu de chaque dossier sur des pièces et des attestations 
dont ele connaît les signataires, considère comme juste l'avis 
favorable donné aux demandes de carte de déporté et interné 
de la Résistance 

« Nous exigeons, en conséquence, de connaître les raisons 
qui t motivé votre refus, qui, par extraordinaire est collec- 
tif, faute de quoi nous serions amenés à considérer que la 
Conuwission nationale 1Fest pas constituée pour défendre nos 
droits légaux, mais bien pour agir contre nos intérêts, » 

Et Ja sésolution conclut 

1 Nous vous mettons en garde contre le jugement et l'action 
que pourraient entreprendre, avec l'aide de toute la Résis- 
lance, des hommes et des femmes qui ont accompli tout leur 
devoir, qui attendent avec trop d'impatience les décisions qui, 
finalement, Jèsent gravement leurs droit matériels et 
moraux 

Monsieur le ministre, à l'heure où tant de criminels de 
guerre sont graciés, à l'heure où des généraux nazis peuvent 
librement parler à des milliers de nazis, nous comprenons cetle 
légitime colère d'hommes et de femmes qui ont été leurs vie- 
times. 1 nt été des résistants, ei leurs droits doivent être 
recon ] 

Vous êtes at ant de ces faits, monsieur le ministre. Nous 
vous dermandor le nous dire ce que vous avez fait pour 
que l'inique décision de la commission nationale soit rapide- 
ment \pplaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Henri Meck, 


M. Henri Meck. À l'occasion de la discussion de ce chapitre, 
je désire attirer l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement 
sur une série de questions qui Se posent sons un angle spécial 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja 
Moselle 

il se 4 at d'abord la question dn point de départ des 

nsion pour les ayants droit de nos trois départe- 
ivez que nos compatriotes incorporés de force 

nande durant l'annexion de fait de 1940 à 
rentrés souvent très lard. Is ont donc fait tardive- 
lemaude de pension, et on leur refuse aujourd’hui 


onxctivité. 


mi 


| ipport a 


la re olu on adoptée au re sujet par les associations 
mbaltants et victimes de ja guerre des trois dépar- 
t'qui S exprime ainsi 
grès demande que le bénéfice des dispositions de 
le la loi du S août tt soit accordé avec effet rétro- 
A? en et Mosella! » 
î REC 107D i le pension inprès des autorités 
ur intirmmités contractées dans les rangs de l'armée 
t la inpagre 1:50 L'IMU : 
rapatriés après le 1% janvier 1945, et ayant for- 
rule demande de pension auprés des autorités françaises 
pour | ma coutractées dans l'armée allemande ou en capti- 
vite, 

« Et émet le vœu que le point de départ des pensions pour les 
AI Ù sella ivant contracté une infirmité dans l’armée 
allemande et trouvant au moment de la libération sur le terri- 
totre [ ( soit Nixt | Janvier 1945. » 

A ph prises déjà, des propositions de loi dans ce sens 
ont été dé] es devant le Parlement. Je vous prie, monsieur Je 
ministre, d'étudier ce problème et de lui apporter une solution 
comprehensive, 





Ma seconde question est celle du droit à pension des Alsaciers 
et des Masellaus mobilisés ; l'armée allemande, Là encure, 
j'appuie la résolution suivante, adoplée par le dernier congr; 
de nos associations de combattants : 

« Le congrès, vu les articles 21 à 2% L du code des pensions 
militaires d'invalidité ; 

« Considérant qu'en vertu des textes susvisés ont droit à pen- 
Sion : 

« a) Les anciens militaires alsaciens et mosellans mobilisé; 
dans l’armée allemande au cours de la guerre 1939-1945, ain: 
que leurs avants canse, à la seule LA st qu'ils aient été 
incorporés de force par voie d'appel; 

a b) Les anciens militaires alsaciens et mosellans engagt; 
volonliaires dans l'armée allemande, ainsi que leurs ayants 
cause, S'ils | em prouver que l'engagement prétendûmert 
volontaire a été imposé notamment par la menace de représailles 
soit sur eux-mêmes, soit sur les mermbres de leur famille, eu que 
cèt engagement est intervenu dans des circonstances exclusives 
de toute intention réelle de coopérer à l'effort de guerre de 
l'ennemi ; 

« Considérant que de nombreux invalides et ayants eause 
appelés à bénéficier des dispositions énumérées à l'alinéa a 
ci-dessus se voient refuser le droit à pension sons prétexte que 
leur attitude politique antérieure à l'incorporation donnerait heu 
à contestation, sans que toutefois ils aient été condamnés pour 
faits de collaboration ; 

« Proteste contre une interprétation aussi restrictive des dispo- 
sitions législatives susvisées, tendant à pénaliser ceux n'ayant 
pas été condamnés parce que ne méritant pas pareille sanction, 
alors que les collaborateurs notoires, condamnés comme tels 
mais amuistiés, sont remis en jouissance de leur pension ; 

« Demande l'applieation intégrale des textes susvisés et l’abro- 
gation de loules dispositions contraires prises par les services 
centraux ou locaux du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre en vialation de ces textes. » 

Monsieur le ministre, nous avons volé en 1M7 une première 
loi d'amnistie spéciale aux trois départements. On a donc tenn 
compte de la situation particulière dans laqueile se sont trouvés 
nos éompatriotes par suite de l'annexion brutale de notre région 
pendant quatre ans. 

Ensuite est intervenue la loi d'amnistie du 5 janvier 1954. Des 
geus condamnés pour faits de collaboration touchent leur retraits 
de fenctionnaires de l'Etat ou des collectivités locales. Je vous 
ai déjà signalé à plus:eurs reprises, monsieur le ministre, des 
cas qui démontrent que certaines personnes, par des injustices 
flagrantes, par des décisions arbitraires prises par vos instances 
locales selon les directives, disent-elles, que vous avez données 
ou que vos prédécesseurs ont données, se voient refuser leur 
droit à pension de guerre. 

Je vous ai signalé nolamment le cas de la mère d'un jeune 
homme tombé sur le pr « de bataille, qui n'a jamais été pour- 
suivie pour fait de collaboration. Seulement, le muri a été 
condamné à cinq «ns d'indignité nationale, peine amnistiée 
depuis 4947 par la loi spéeiale intervenue à l'époque et concer- 
naut les faits” de collaboration dans les départements du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin, 

Et à cette personne, qui n'a nullement été inquiéiée, qui n'a 
jamais été citée devant un tribunal ou une quelconque instance 
d'épuration, on refuse aujourd'hui l'allocation d'ascendant, Je 
ne cormprends pas. 

Je vous ai soumis un autre cas identique. À un homme qui a 
appartenu pendant la guerre à une association nazie — c'était, 
je crois, une société de secours et d'entr'aide, il s’agit donc 
d'un Humpiste de dernière classe — on refuse également, pour 
cette 1aison, l'allocation d’ascendant. 

Je pourrais vous citer d'autres faits, mais je ne veux pas 
abuser des instants de l’Assembée. 

Je vous prie, monsieur le ministre, de faire soumettre cette 
question à un examen, Au moment ôù des lois d'amnistie réin- 
tègrent dans leurs droits des personnes qui ont vérilablement 
collaboré, c’est un non-sens de refuser à des gens qui n'ont pas 
été condamnés le bénéfice de certaines prestations du ministère 
des anciens combattants et des victimes de la guerre. 

Il convient aussi de mettre au clair certaines re de na- 
tionalité. Les associations de combattants demandent notamment 
que les veuves d'Alsaciens et de Mosellans mobilisés dans l'ar- 
imée allemande au cours de la guerre 1914-1918, avant acquis la 
nationalité française par mariage, que les veuves qui avaient 
épousé au cours de la guerre 1939-1M5 un Alsacien ou un Mosel- 
lan — décédé depuis dans les rangs de l’armée allemande — 
et qui n’ont pu opter pour la nativnalité francaise qu'après la 
libération, ainsi que les anciens légionnaires mobilisés dans 
l'armée allemande en raison de leur nationalité et qui ont con- 
tracté une intirmilé, de mème que leurs ayants cause de natio- 
nalité française, puissent avoir droit à pension. 

Je sais qu'une disposition récemment intervenue a amélioré 
quelque peu cette situation, Je vous prie de faire encore un 
pas en avaui et de régler la question que je vieus d'évoquer. 
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En dernier Jieu, je désire vous entretenir, monsieur le 
ministre, de la situation €gs jeunes Ailsaciens et Lorrains qui 
ont été incorporés de force dans des formations du travail obli- 
natoire, c'est-à-dire dans des formatsons paramililaires el qui 
présentement, par application de la loi du 21 mai 19%1, n'ont 
droit qu'à la pension de victime civile de la guerre. 

Les associations de combattants réclament l'abrogation de la 
Joi du 21 mai 1951 et demandent que leurs compatriotes qui ont 
té incorporés de force dans les centres du Reichsarbeitedienst, 
le service militaire obiigalpire du travail, puissent bénéficier 
des pensions de guerre proprement dites. 

Je sais les efforts que aous avons faits à cet égard pendant 
des années et je connais le rapport présenté par Mile Weber sur 
ma propre proposition de loi, Comme pie-aller, nous avons fina- 
lement acceple la solution de l’octroi de la pension à titre de 
victime civile de la guerre, mais j'appuie de toute mon énergie 
là demande des associations d'anciens combattants de nes trois 
dénartements, qui à juste titre sont d'avis que les intéressés 
doivent bénéficier des pensions de guerre. 

Je vous prie, monsieur le ministre, d’examinex les quatre 
vrobièmes qce je viens de vous exposer, Vous connaissez la 
situation douloureuse dans laquelle se sont débattus no6 
compatriotes durant l'annexion de fait de 1940 à 1944. Is 
méritent vraiment qu'une solution raisonnable soit apportée 
à ces problèmes. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. (Applau- 
dssements à gauche.) 

M. Jean Le Coutaller, Me:dames, messieurs, après plusieurs 
semaines d'atermoiements, de renvois, en cours de discussion, 
du budget des anciens combattants, sommes-nous pour autant 
plus avancés ? La situation est-elle plus claire? Je ne le 
pense pas. s 

En eflet, nous ne connaissons pas encore avec précision la 
position du Gouvernement. Nous ne savons pas à quelle déci- 
sion il va finalement s'arrêter. 

Après la séance de ce matin, le bruit a couru qu'une lettre 
recüfleative allait être déposée qui aurait donné, dans une cer- 
taine mesure, satisfaction aux anciens combattants et aux victi- 
mes de la guerre. Mais il n'en est rien. Nous ne sommes pas 
saisis d'une lettre rectificative, Nous en sommes toujours au 
méme paint, et à ce sujet, monsieur le ministre des anciens 
combattants, je regrette que ne siège pas à côté de vous soit le 
ministre des finances, soit l'un de ses secrétaires d'Etat, car 
après tout nous savons bien que la solution ne dépend pas 
tellement de vous, malheureusement, dirai-je, car nous connais- 
sons vos sentiments, 


M. le président de la commission des pensions. Très bien! 


M. Jean Le Coutaller. Nous savons combien vous auriez voulu 
pouvoir continuer à respecter les lois adoptées en faveur des 
anciens convballants, et nous savons que Vous avez fait vous- 
mème des propositions lors de l'établissement de votre budget. 

Nous aurions voulu qu'au cours de cette discussion nous puis- 
sions mous adresser directement à M. le ministre des finances 
lui-même ou à M. le secrétaire d'Etat au budget. En tout état de 
cause, puisqu'ils ne sont’ pas là, c'est à travers vous, mon- 
sieur le ministre des anciens combattants, que nous allons 
nous adresser à eux. 


M. le ministre des anciens combattants. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Le Coutaller ? 


M. Jean Le Coutaller, Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Monsieur Le Cou- 
laller, M. Jean-Moreau est retenu au Conseil de la République. 
Dès que la séance du Conseil de la République sera terminée, 
il viendra à mes côtés. 

M, Jean Le Coutaller, Je veux bien croire, monsieur le 
ministre, qu'un secrétaire d'Etat au budget a des tâches 
diverses, Mais il y a aussi un ministre Le finances et un 
secrétaire d'Etat aux finances. Et nous aurions aimé qu'un 
représentant direct du iministère des finances ou du secrétariat 
d'Etat au budget assiste à celte discussion d'ordre essentielle- 
ment budgétaire. 

Monsieur le ministre des anciens combattants, j'ai été man- 
daté par le groupe socialiste pour déposer, au entire 31-01, 
un amendement indicatif tendant à réduire de 1.000 franes le 
crédit porté à ce chapitre pour nous permettre de vous expo- 
ser ce que ous pensons à la fois des moyens mis à la dis- 
position de votre Gouvernement pour le service des anciens 
combattants et victimes de la guerre et également de ceux 
qui Sont mis à votre disposition pour remplir les tâches qui 
vous incombent en ce qui concerne les pensions et les alloca- 
lions dues aux anciens combattants et victimes de la guerre. 

Une fois ge plus, et après tant d'autres, je regrette, au nom 
du groupe socialiste, que nous nous trouvions en présence d’un 
budget qui, sans doute, n'est pas le néant, mais qui marque 
lout de mème une sorte d'immubilisme, 





Au cours des dernières années, nous avons fait des progrès 
dans le sens de la réalisation de la justice, Un certain nom- 
bre de lois ont été votées et attendent d'être respectées. 

Vous admettrez, monsieur le ministre, que le Gouvernement 
donne un mauvais exemple de civisme en ne respectant pas 
lui-même les lois qui ont été vottes par le Parlement et qu'il 
est chargé d'appiiquer. (Applaudissements à gauche el sur 
quelques bancs a l'ertrême droite.) 

Les années dernières, ai-je dit, nous avons eu des salisfac- 
tions. Le monde des anciens combattants s'attendait à ce que, 
cette année encore, un effort fût fait à l’occasion du budget 
de 1953. 

Or, il n'en est rien, pas plus d'ailleurs en ce qui concerne Îles 
moyens des services qu'en ce qui concerne les interventions 
publiques. 

Monsieur le ministre, nous sommes logiques. Nous avons eu 
l'occasion \e protester, à différentes reprises, contre de fait 
que l'administration, notamment les services du ministére des 
anciens combattants, met trop de temps à répondre aux 
demandes des ressortissants. I y à des causes à cela, 

C'est tout d'abord le manqne de personnel. Nous avons dit 
que nous vous appuierions pour qu'on vous donne les moyens 
de remplir votre tâche. 

Les moyens matériels manquent également, Il nous est 
revenu, depuis plusieurs mois, que par exemple les livrets 
our la retraite du combattant font défaut. En Afrique du 
Nord, il y a huit mois que des livrets de retraite du combattant 
n'ont pas élé renouvelés, 

M. le ministre des anciens combattants. Ils le sont Imainte- 
nant, 

M. Jean Le Coutaller. Je sais, monsieur le ministre, que les 
services des finances ont tint pur vous accorder un crédit com 
plémentaire qui vous a permis de faire imprimer ces hvrets, 


LI 
Inais avec quel retard ! 

Jugez de l'effet moral produit sur ces populalons d'Afriqne 
du Nord, sur ceux notamment qui sont heureux et tiers là-bas 
d’être titulaires de la carte du combattant, quand, leur hvret 
étant arrivé à échéance, ils doivent attendre huit où dix mois 
avant qu'il leur soit renouvelé ! Dans la Frace métropolitaine, 
il en esi de mêime. 

M. le ministre des anciens combattants. Trois mois, et c'est 
déjà beaucoup ! 

M. Jean Le Coutaller, Monsieur le ministre, je regrelle de 
devoir vous dire que le délai est de plus de trois muis. Méme 
dans certains départements de la métropole, il y a plus de truis 
mois que les livrets de retraite du combattant arrivés à éché- 
ance n'ont pas élé renouvelés,. 

Il y à aussi jes livrets de pension. J'ai reçu aujourd'hui encore 
la lettre d'un pensionné qui avait demandé à passer devant une 
commission de réforme pour faire constater l'aggravation de son 
état. I est passé devant la commission de réforme, qui a reconnu 
celte aggravation. Son livret de pension lui à été retiré el, 
depuis six mois, monsieur le ministre, 1! attend d'être mis en 
possession de son nouveau hvret. 

Or, il est des pensionnés qui n'ont que celle pensicis pour 
vivre, et l’on ne peut les laisser pendant six mois sans sub- 
sides. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel Naegelen. Certains meurent avant d'avoir recu leur 
livret! 

M. Jean Le Coutaller, C'est exact. 

Vous avez, monsieur le ministre, un personnel insuffisant en 
nombre, mais dont je tiens ici à souligner la qualité. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Très bien ! 

M. Jean Le Coutaller. .…. non seu'ement dans l'administration 
centrale, mais aussi dans les services extérieurs, 

J'ai eu l'occasion, au nom de la commission des pensions, 
de visiter deux centres de régionalisation, celui de Limoges et 
celui: de Nantes. J'ai pu constater, à Limoges d'abord, avec vous 
monsieur le ministre des anciens combattants, que st le ger- 
sonnel était dévoué, il travaillait dans des conditions inadimmis- 
sibles, Nous avons constaté auesi qu'il était insuffisant en 
nombre. 

Lorsque nous avons visité le céntre régional de Nantes, avec 
M. le directeur des pensions, nous avons trouvé là vues jeunes 
filles el des jeunes dames qui travaillaient pour 15.0 francs 
ee mois, el, ce qui est pire, des jeunes filles qui travaillaient 
xénévolement à la demande du directeur. 

M. Jean-Baptiste Guitton. C'est exact, par exemple, 16, rue 
Gambetta. 

M. Jean Le Coutaller. .… pour liquider les dossiers en retard, 
et Dieu sait s’il y en à, non seulement sur le plan national, 
mais aussi sur le plan régional. 

Le personnel, de la tête à la base, est désireux de liquider 
ces retards le plus tôt possible. Comme on ne peut obtenir de 
personnel supplémentaire, malgré la promesse que des vaca- 
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teurs seraient désignés, on s'évertne à trouver du personnel à 
l'extérieur, Le directeur régional de Nantes, en particulier, à 
dans «es bureaux trois A qui travaillent bénévolement 
depuis plusieurs mois, 

jous me direz que c’est parce qu'elles espèrent un jaur entrer 
eue auxiliaires et ètre payées, C'est possible. IL faut tout de 
méme reconnaître qu'une telle situation n'est pas admissible. 

Quant au personnel des ofllees départementaux, il y a trep 
longtemps qu'il attend san statut. 

Je sais que des pourparlers ont eu lieu entre le ministère des 
anciens combattants, celui des finances et le secrétariat d'Etat 
à M fonetion publique. Un nons dit toujours que l'accord est 
sur le point d'être réalisé, mais nous constatons qu'en fait il 
n'y à mi accord ni encore de statut, 

Fous voyons, là aussi, du personnel vraiment déclassé. Et 
ce que je vais dre du secrétaire général de Foffke, je pourras 
le dire de l'ensemble du personnel. 

Un secrétaire général d'oftiee des combattants — je prendrai 
un cas préeis, celui du Morbihan — se trouve à la tète de 
treute-quatre agents; il doit assumer diverses tâches. intéres- 
sant pres de 200.000 ressortissants, avec la gestion de 5.009 loge- 
ments de sinistrés et la tutelle de 3.500 pupilles de la nation, 

Que promet-on à ee secrétaire général d'efticr ? 

On lui promet un reclassement à parilé avee les anciens 
commis de préfecture. alors que par le travail qu'il eflectue, par 
la responsalilité qu'il assume, 1} pourrait être eomparé à un 
chef de division de préfecture. 

Monsieur le ministre, il est. urgent que le statut du personnel 
des offices départementaux voie le jour. H est urgent que l'on 
donne à ce personnel, qui accomplit sa tâäcbe en conscience, 
une rémunération qui, d’abord, me le décourage pas et qu, 
ensuite, li permette de vivre. 

Je regrette d'autre part, après de nombreux orateurs, e 
le budget des aneiens combattants ne comporte pas l’ensemble 
des crédits attribués aux anciens combattants et victimes de la 

erre, et aussi qu'on n'ait pas procédé à ur recensement des 

énéfisiaires de ces crédits, Car nous avons la certitade qu'il y 
a Deaucoup moins de ressortissants qu'on le dit et que ïes cré- 
dits qui sum inserits tons les ans au budget des anciens com- 
batlants ne sont pas en fin de compte utilisés en totalité au 
payement des sommes dues aux anciens combatiants., Nons som- 
lues persuades qu'une bonne partie des crédits retombe dans 
le gouffre du Trésor. 

On nous oppose la somme totale affectée aux anciens com- 
battants et lon nous dit: « Voilà ce qu'on leur donne; il n’est 
pas possible de fxire plus ». 

Monsieur le ministre, depuis longtemps on nous a promis ce 
recensement. IL ne doit pas être très difficile d'y procéder. Je 
vous demande d'insister avec nous auprès de votre collègue 
des finances pour que le service de la comptabilité effectue 
ce rerensement des ressortissants du ministère des anciens 
combattants, 

M est aussi un élément de ce budget qui peine tous les 
défenseurs des victimes de lx guerre, c’est-à-dire, je pense, 
tous les membres de cette Assemfhlée, 

Les erédits affectés cette année À l’offle national ne lui 
permettront indiscutablement pas de faire face à ses clurges. 


N'oublions pas qu'i a une très grande tâche à remplir et qu'en 
ce mouvent les orphe.ins de le dernière guerre arrivent à un 
âge où ils coûtent fort cher pour les parents — les veuves en 
particulier — qui désirent assurer leur instruction et leur 


éducation. C'est le moment que l'on choisit pour diminuer les 
ressources de l'oftiee sont 

Monsieur le ministre, nous vous demandons d'y penser 
sérieusement, 

Je voudrais aussi évoquer la situation d'une autre catégorie 
de victimes de la guerre, les Wtulrires d'emplois réservés, ou 
plutôt ceux qui demandent et à qui Von a promis un emploi 
reserve. 

Nous avons l'impression que le Gouvernement, qui impose 
à l'indnstrie et au ecommerce de réserver un pourcentage déter- 
iminé d'emplois aux victimes de la guerre, ne respecte pas lui- 
mème la loi et n'impose pas aux différentes administrations 
l'obligation de réserver aux victimes de la guerre le poureen- 
lage d'emplois indiqué par Ja loi, 

Des milliers de personnes ont ainsi fait des demandes d'em- 
plois rrservés, On leur a bien dit qu'elles y avaient droit, on 
les à bien inserites sur une liste de elassement, Mais comme 
les administrations ne fent pas appel au ministère des anciens 
combattants qui détient ces listes de classement, les intéressés 
allendent toujours, et nombreux sont ceux qui atteindront Fâge 
de la retraite sans avoir été pourvus de l'emploi réservé qu'on 
leur avait promis. 

Je note au passage qu'un certaim nombre d'entre eux ont 
Tait abamion du eumul dent ils pouvaient bénéticier pour obte- 
nr l'etuploi réservé. lis ne recoivent p35s l'emploi réservé, mais 
ils ont perdu le béuétice du cumut, 





De sorte que, si l’on ne peut leur domner l'emploi r.714 
ils sollicilent, il faudrait au moins leur aceurder à nouve:y 
cumul auquel ils ont renoncé. 

Monsieur le ministre, ce sont là des critiqnes. Je suis per. 
suadé que vous les savez justifiées. 

Je voudrais maintenant vous parler des améliorations ue 
nous aurions voulu voir inscrire le budget de 1953, 

Nous savons parfaitement qu'il y a des difficallés financ ir, 
mais nous aurions désiré que pour 1953 une nouvelle étre 
soit franchie. Le groupe socialiste est conscient des difficult, 
actuelles. Nous ne demandons pas Ja satisfaction en 19% Je 
toutes les revendications senlées par le monde des anciers 
combattants et victimes la guerre. 

Nous avons d’ailleurs déposé une @raposition de loi prévoy:rt 
un plan iennal satisfaire toutes ces revendications 
et tendant à mettre en application en quatre ans. les l,5 
volées, où à inserire dans la loi ce qui n’est que le respect da 
la solidarité qui doit unir tous les Français et le respect de !4 
simple humanité. 

Dans ce plan quadriennal, nous aurions d’abord voulu un 
recensement sincère et honnête de toutes les parties prenaï!: ; 
du ministère des anciens combattants. 

Nous voudrions qu’en quatre ans l’on donnât aux veuves, aux 
ee D” et aux ascendants la pension à laquelle ils ont droit de 

ar la loi. 
n La loi dit bien que la pension de la veuve doit s'élever À 
50 p. 108 de celle du mutilé à 100 p. 100, majorations comprise, 
Nous demandons qu'en quatre ans la lai soit. respectée, ainsi 
que pour les orphelins et les ascendants. 

Nous voudrions également qu’au bout de ces quatre ans l'on 
arrive à donner à toutes les veuves des grands invalides ure 
pension au taux normal. 

J'en arrive à la question des mutilés. 

Il est tout de même pénible de constater que, Len ésent, 
seuls les pensionnés à 85 p. 100 et plus ont bénéficié de la 
parité et du rapport constant que nous avons réclamés. 

I n’est pas logique qu’il y ait une telle différence entre là 
pension du pensionné à 85 p. 16, qui a été revalorisée, et cel!e 
du pensionné à 80 p. 100, Pour cinq, points seulement de difrc- 
rence, ces pensions varient presque du simple au double. 

Cela, monsieur le ministre, n'est pas admissible. 

Je sais bien que, Fannée dernière, un effort à été fait et 
qu'on à donné une allocation aux mutilés de 69 à S0 p. fu). 
Mais cela ne suffit pas. Ce que nous voulons, c'est la parité, 

ur eux comme pour les autres, c’est la revalorisation de 
outes les pensions de 10 p. 100 à S0 p. 100 inclus et leur rat- 
tachement au traitement des fonctionnaires par le = se cons- 
tant, comme le sant les pensions pour les mutilés à partir de 
85 p. 100. (Applaudissemenis à gauche.) 

Cette parité et ce rapport constant peuvent et doivent être 
obtenus, sinon eu une année, du moins dans le cadre du plan 
quadriennal que nous vous avons praposé. 

Quelques mots de la retraite des anciens combattants. 

Oh! je sais, mesdames, messieurs, que lorsqu'on discute de 
la retraite des anciens combattants, on trouve de bons esprits 
pour soutenir que cette retraite n'aurait jamais dû exister, 
qu'elle ne se justifie 

Elle se justifie parfaitement — nous avons déjà eu l'occasion 
de le dire — par le fait que ces anciens combattants, qui ont 
passé, entre 1914 et 198, plusieurs années dans les tranchées, 
en sont revenus, peut-être sans égratignnre et sans blessure 
apparente. mais avee une santé diminnée: au fur et à mesure 
qu'ils vieillissent ils s’en rendent compte tous les jours davan- 


tage. 

î ne fout pas oublier non plus que pendant qu'ils étaient 
à la guerre, d’autres, à Varrière, faisaient la « bonne guerre », 
la guerre des gros sous, et amassaient des fortunes. 

e serait-ce que pour dédommager ceux qui offraient leur vie 
peur sauver la France pendant que d'autres monnayaient le 
sang de nos soldats, cette retraite serait justifiée ! (Appleudis- 
sements à gauche.) 

Ce que nous voulons, c'est qu'elle ne soit pas une grati- 
fication mais une véritable retraite. C’est Ja raison pour laquelle, 
approuvés par l’ensemble des associations d'anciens combat- 
tants, nous avons décidé que puisqu'il s'agit d'une retraite, 
elle devait être aceordée seulement à l'âge de einquante<iny 
ans, c'est-à-dire à l’âge de la retraite pour les agents des 
servires actifs, 

Nous voudrions aussi que ce plan quadrienna} it l’appli- 
cation du statut des déportés el internés de la Résistmnee, du 
statut des réfractaires, des déportés du travail ainsi qne ie 
payement du péeule aux prisonniers de guerre et à leurs 
ayants eovse, 

À ee sujet, nous devons reconnaître qu'un effort à été fait 
dans le budget de 19653 puisqu'un crédit de 2 milliards est 
inserit à ce titre. Mais f ne suffit gas d'inscrire un crédit, 
il fant aussi prendre les dispositions nécessaires r l'em- 
ployer. Or, nous craignons — comme le fait s’est déjà produit 
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— que les ayants droit ne puissent, malgré l'inscrip- 
he Ân t, bénéficier du péeule auquel is ont droit. 

Nous vous demandons de penser à cette difficulté et de faire 
constituer rapidement les dossiers. , 

Certes, des moyens sont nécessaires. À cet égard, il me parait 
difficile à un Gouvernement qui a amnistié les fraudeurs, qui 
a armnistié ceux qui exporlaient leurs capitaux — €l qui, 
malgré æela, n'ont pas té leur or ou leurs billets au 
fameux emprunt-or (Très bien! très bien! à gauche) — à un 
Gouvernement qui a déposé un jet d'ammistie en faveur des 
collaborateurs, ojet dont l'application eofigrait, dès 1953, 
nelque huit milliards, d'opposer ensuite des arguments d'ordre 

sancier (Applaudissements à gauche et à l'extrême droite) 
aux veuves, aux orphelins, aux ascendants de ceux qui ont fait 
le sacrifice de leur vie, à ceux qui, revenus mutilés, sunt inca- 
pables de gagner leur vie et souffrent. po : 

J'observe, à ce sujet, qu'un crédit de 60 millions est inscrit 

ur de traitement des paraplégiques. Cette somme est insuffi- 
sante et trop de grands blessés paraplégiques seraient condam- 
nés si, très rapidement, on ne leur venait en aide. 

Le crédit de 60 millions est insuffisant pour installer conve- 

niblement le centre prévu à l'hôtel des invalides. M en est 
de même, d’ailleurs, pour les crédits relatifs au personnel de 
e service. 
j Monsieur }e ministre, si vons voulez que le centre fonctionne 
le t* juillet prochain il faut que, dès maintenant, vous vous 
préoccupiez du reerutement et de l'instruction du personnel 
spécialisé qui sera nécessaire pour tlonner des soins aux para- 
pégiques et pour les rééduquer. Prévoyez donc les crédits 
nécessaires et recrutez le personnel qu'on pourra envoyer en 
Angleterre, par exemple, où existe un centre de même nature 
afin que, instruit et spécialisé, il puisse remplir sa tâche dès 
le 1 juillet. , 

Je le répète, on ne saurait arguer de diffienliés financières, 
surtout pas ce Gouvernement après ce qu'il a fait pour tous les 
cullahorateurs et les traîtres à la patrie qui ent exporté leurs 
cupitaux. 

tout état de cause, il s'agit d'une question de solidarité 
nationale. 1 y a eu des guerres dont les victimes ne sont pas 
rsponsables. Ces victimes ont néanmoins pavé pour sauver nos 
libertés, notre indépendance. Un devoir de sohdaerité s'impose 
donc à tous les Français. 

Celui qui n'a pas souflert ne peut rester insensible devant Ja 
misère des veuves et des orphelins. H doit savoir qu'une veuve 
dont le mari est décédé gr la dernière guerre ne perçoit 
qu'une pension annuelle de 83.000 francs qui, même augmerntée 
de la majoration pour enfant, ne permet pas d'acheter le <trict 
necessaire pour vivre et laisse les intéressées dans la misère, 

Quel Français pourrait se rebeller contre une imposition spé- 
cialisée acquittée par chaque citoyen qu n'aurait pas souffert 
de la guerre et dont le produit serait destiné à secourir toutes 
les victimes des guerres ? 

Au surplus, si M. Pleven est le ministre de la défense matio- 
vale sur le plan matéri ’, le ministre des anciens combattants 
est de ministre de la défense nationale sur le plan moral. 
(Applaudissements à gauche.) 

C'est de lui, pour une large ee que dépend le moral qui 
serait nécessaire aux hommes ce pays jour où il leur 
faudrait combattre l'’agresseur qui, quel qu'il soit, nous atta- 

verait. 

, Si vous voulez écarter, dans cette éventualité, l'action de cer- 
laines propagandes, permettez donc aux anciens combattants, 
(ui seront encore vos meilleurs soldats pour eutretenir le moral 
du pays, de pouvoir dire que la France n'a pas oublié 
ceux qui avaient tout sacrifié pour elle et que, du moins, elle 
accorde des gensions décentes aux veuves vt qu'elle fait des 
orphelins de guerre les véritables enfants de la nation. 

Croyez-vous, monsieur le ministre, que le moral des futurs 
combattants sera élevé à l'heure de la mobilisation s'ils savent 
que, snalgré le sacrifice de leur vie, leurs veuves et leurs orphe- 
lins pour lesquels ils se dévouent seront dans la misère ? 

Pour toutes ces raisons, au nom du groupe socialiste, je 
demande à l'Assemblée de voter notre ent en priant 
l: Gouvernement d'en tenir compte. À cet amendement, } 
donne le sens suivant: le Gouvernement doit reconsidérer la 
question et envisager de satisfaire les icati 


M. te président. La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Mes chers collègues, daus quelques minu- 
tes sans doute, une intervention i she, ue Dis 
de plus, bouleverser l'ordre de mos travaux. (Mouvements 


Je «crois qu'il n’y à pas de révélation en la matière, tous les 
Broupes ayant été informés par leurs représentants à la confé- 
rence des présidents. 














Je pense, hélas! que celle discussien tronquée ne portera 

s Les fruits que souhaite l'Assemblée nationale et qu'il est 
à la fois trop tôt et Wwop tard pour exarminer l'ensemble da 
budget des anciens eombattants. 

En principe, un budget devrait refléter une politique gou- 
vernernentate. ° 

ML Marcel Naegelen. C'est lout à fait le cas. 

#. Boger Devemy. Or, à entendre les déclarations varices 
Je certains membres du Gouvermement, il est difiicile de se 
faire une opinion sur la politique gouvernementale à l'égard 
des ancns combattants. 

M. Marcel Naegelen. Au contraire ! 

M. Roger Devemy. Monsieur Naegelen, vos amis eux-mêmes 
ont reconnu que l'actuel minisire des ancieu: <omballats etait 
rempli de bonnes inteutions. 

Mme Rachel! Lempereur. L'enfer aussi est pavé de 
iutenhons ! 

M. Roger . H a établi un catalogue partieuhèrement 
important de ce qu'il souhaïterait accorder aux vietures de lo 
guerre. 

A l'extrême droite. Mais il n'a rien donné. 

M. Roger Devemy. Hélas! le vilain méchant loup qu'est le 
ministre des finances est venu dire à sun collègue des atwrens 
combattants : il n'y a‘rien à faire. (Sounires.) 

Puis, dans cette solidarité magnifique du Gouvernement, 
après s'être retranché derriére le refus du département des 
finances, on se retranche derrière celui du ministère des 
affaires étrangères quand il s'agit des crédits relatifs au trans- 
fert des corps des militaires décédés. 

En intervenant dans la discussion de ce budget, je me truuve, 
mousieur le ministre, dans une situalion assez difficiie : vous 
êtes si seul au banc du Gouvernemeri! (Sowrires. 

Comme il est un peu tôt pour discuter des erédits, hélas! 
insuffisants — on l’a souvent dit — destinés aux victimes de la 
guerre, je me bornerai, aujourd'hui, à traiter de questions qui 
vous intéressent directement, à savoir des frais de fonct.omme- 
ment de votre ministère, 

Nombre d'orateurs se sont plainte avant moi de la lenteur 
apportée dans l'attmbution des différentes cartes — nolamment 
celles de combattant et de combattant volontaire de la Résis- 
tunce — et dans l'étude des dossiers de pension de veuve, 
d'orphelin, d'ascendant et d'invalide. On a dit encore, à juste 
titre aussi, que vous aviez lu chance de disposer d'un personnel 
de choix. 

Qu'est-ce qui ne va donc pas ? D'abord, i;: manque du person- 
nel, le fait est indiscutable. Mais il v à aussi, monsieur Île 
ministre — vous êtes, sur ce point, directement en cause — 
dans votre maison, comme héks! duns beaucoup d'adimmis- 
trations, des méthodes de travail qui, en 1452, ressemblent sin- 
gulièrement à ce qu'elles étaient en 1917. 

A cet égard, des mesures doivent être prises. J'ai eu l'oera- 
sion de le dire, mais je le répète, car là est l'origine d'une part 
importante de vos difficu't£s, des services s'enchevôtrent pu se 


bonnes 


superposent, qui coûtent cher à la nation sans se révéler 
particulièrement efficaces pour ceux qui en dépendent. 
Vous m'avez écrit vous-même récemment — c'était Île 


2 octobre — pour me signaler qu'un invalide à 100 p. 100, À 
qui l’on ne coutestait oullement je droit à pension, devait rem- 
bourser le montant de sa pension depuis 1950 jusqu'au mois de 
juin 1452 ce que le département de la gnerie avait liquidé la 
pension alors que ç'aurait dû être celui de la marine. 

Monsieur le ministre, ce que j'ai dit en votre absence, je le 
répèle sous votre contrôle, puisqu'il s’agit de votre lettre du 
2 octobre. Je ne critique pas, Je constate ce que vous-mfme 
avez vu pour vous demander d'en tirer les conséquences. 

H n'est pas bon que, dans six départements minisériels, des 
services fassent les mêmes tâches. {1 serait souhaitable de cen- 
traliser au ministère des anciens combattants toutes les qnes- 
lions qui intéressent la liquidation des pensions : les victimes 

la guerre s'y retrouveraient plus facilement, leurs 
démarches seraient simplifiées et les résultats seraient beau- 
coup plus rapides. 

J'arrive à deux points particuliers sur lesquels, monsieur Île 
miuistre, je veux atbirer vutre attention. 

En ce qui concerne Je translert des corps des militaires décé- 
dés, un arrêté du 8 seplembre 1952 vous avez réduit gran- 
dement l'effectif de ce service. Celui-ci qui, en 1948, comptait 
929 agents, n'en avait plus, au 1* janvier 1952, que %. On 
voudrait qu'un nombre wnportant de services ministériels més 
de la guerre aient suivi une telle courbe décroissante. Ce serait 
autant de gagné pour les finances publiques. 

Mais a question n'est pas à. Ce service a une tâche impor- 
tante à remplir, car il y a encore plus de 7000 demandes de 
restitution de corps et plus de 4.500 à ramener d'Allerwa- 


| gne. Je pense que le moment est mal choisi pour supprimer 
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4) agents sur les 68 restants, car les 76 agents du début de 
l'année ne sont plus que 68 maintenant, 

D'ailleurs, serait-ce vraiment une économie ? Il est parfois 
des économies qui coûtent cher. 

Après quelques recherches dans votre ministère, on Lg 
par exemple que la suppression des services de Marseille qui 
coûtent 4 millions par'an conduirait l'administration à faire 
remplir leur tâche par des services privés qui, selon les devis 
qui vous ont été fournis, monsieur le ministre, coûteraient 20 à 
22 millions. 

Ce sont là des économies un peu lourdes pour le Trésor et il 
serait plus sage de s'en dispenser. 

Ma deuxième observation concerne l'entretien des cimetières 
et des tombes. 

J'ai sous les yeux une photographie qui a été prise en août 
1952 du cimetière de Saint-Louis-les-Bitche., On y voit des croix 
renversées, de l'herbe qui pousse sur les tombes, on ne peut 
plus lire les noms des victimes de guerre inscrits sur ces croix. 

Si l'on ne dispose pas de crédits suffisants pour accorder les 
ensions que les victimes de la guerre sont en droit d'attendre, 

1 moindre décence exige qu'on entretienne an moins les tom- 
bes et qu'on veille à ce que les noms figurent toujours sur les 
Croix. 

Puisque je me borne au seul titre HI du budget, je ne veux 
pas manquer, après avoir présenté quelques observations désa- 
gréables au ministre, de signaler une innovation heureuse et de 
lui rendre hommage pour avoir inscrit un crédit de 61 millions 
relatif à la création d'un contre de paraplégiques à l'hôtel des 
Invalides, 

On vons a dit tout à l'heure que ce crédit serait insuffisant. 
Je n'ai pas eu l'occasion de me livrer à des calculs en Ja 
matière, néanmoins, je me réjouis de ce premier crédit qui 
permettra au ministère des anciens combattants de disposer 
d'un centre susceptible de rendre dvantage de services que 
l'installation actuelle. 

M. Louis Jacquinot. Très bien! 

M. Roger Devemy. J'ai déjà parlé des lenteurs de l'adminis- 
tration en ce qui concerne l'attribution des pensions. Je signale 
que des lois ont été volées concernant les déportés du travail 
et les réfractaires, mais qu'il est impossible aux bénéficiaires 
d'obtenir les cartes auxquelles ils peuvent prétendre, parce que 
les services ne peuvent leur reurettre les imprimés nécessaires 
pour faire les demandes, 

Enfin, vous connaissez, monsieur le ministre, puisque vous 
avez eu l'occasion de vous en rendre compte à plusieurs repri- 
ses, tout le mérite de vos agents des services techniques qui ont 
la charge et l'entretien de l'appareillage. Ce cadre de techni- 
ciens difficiles à recruter, assez réduit puisqu il ne comple que 
45 agents répartis dans neuf centres de la métropole et trois 
centres de l'Afrique du Nord, a droit à un statut y — Vous 
savez aussi, parce que je vous ai déjà entretenu de la question, 
que cetle mesure n'aurait pas d'incidence budgétaire et que, par 
conséquent, M. le ministre des finances ne pourra pas vous faire 
les gros yeux. Il s'agit simplement d'une adaptation dans le 
cadre mème de votre ministère. 

Je pense que vous voudrez bien tenir compte de ces diverses 
observations, 

Ayant uniquement posé des problèmes relatifs aux crédits dé 
fonctionnement, je vous donne rendez-vous à très bientôt, j'es- 
père, pour l'examen des crédits sociaux qui sont l'essentiel, 
c'est-à-dire des crédits relatifs à l'office des anciens combattants, 
afin que les veuves, les orphelins, les ascendants et les invali- 
des disposent de pensions calculées sur les bases de la loi 
que nous avons volée dans celte enceinte. 

Je sais que vous avez déjà défendu cette cause et j'espère que 
le Gouvernement tout entier s'en tiendra à une seule nm 
qui permettra de nous présenter un budget dont le ministre des 
anciens combattants n'aura à rougir ni devant l'Assemblée, 
ni devant le pays. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Le Coutaller a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
hapitre 314, 

L'auteur de cet amendement entend, ainsi qu'il l'a expliqué 
et comme l'indique son exposé des motifs, protester contre le 
refus du Gouvernement de poursuivre l'œuvre des gouverne- 
ments antérieur: dans le sens de la pleine application des lois 
régissant les anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. Jean Le Coutaller. Par cet amendement nous demandons 
aussi la prise en considération du plan quadriennal que nous 
ivons pl posé 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le Cou- 
La Lé 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert 
es votes sont re uctllis.) 





jécianmen 
M. le président. Personne ne demande plus à voter *.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dépouillement du ser: 


Nombre des volants ......... Mésange 616 
Majorité absolue ......., Sénvo sde ve sévecee + SOD 
Pour l'adoption .......... 588 
eContre ........ csodossso.e. 
L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à ga; \ 


M. Guislain à déposé un amendement tendant à rédui 
1000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Guislain, 

M. Marcel Guislain. Mesdames, messieurs, j'ai demande | 
le dépôt d'un amendement à intervenir dans la discussio: 
ce chapitre pour attirer, comme l'ont fait ceux de nos colle, 1e, 
qui mont précédé à celle tribune, l'attention du Gouviris 
ment sur là nécessité d'en finir avec cet immense travail ju 
reste en instance à la fois dans les services centraux et ds 
les services régionaux et départementaux. 

Des textes législatifs existent. Leurs bénéficiaires s’étonnent, 
à juste titre, d'avoir à attendre si longtemps pour pouvoir en 
tirer les avantages que ces lois prévoient pour eux. 

En eflet, derrière chaque dossier déposé il y à un ani 
combattant, une veuve, un orphelin, un ascendant qui atteni 
avec impatience une décision pour bénéficier des avantages 
promis. 

Nous recevons tous les jours des lettres d'anciens déport:: 
de victimes de la guerre, qui se plaigrént amérement des |: 
teurs de l'administration et des difficultés qu'ils éprouvent pour 
obtenir soit la liquidation d'une pension, soit l'octroi d'un 
avantage quelconque. 

Le travail à eflectuer est immense. Ainsi, pouvons-nou: 
insistant sur les chiffres donnés par notre collègue M. Dar 
rapporteur du budget des anciens combattants, rappeler qu 
le nombre des dossiers en instance dépassait 800.000 en 14: 
et qu'il est demeuré à peu près le même en 1952. 

En 1951, 3.500.000 cartes d'anciens combattants étaient deman 
dées. Combien en a-t-il été distribué depuis ? 

un complait, en 1952, 25.000 dossiers relatifs à la qualifica 
tion de « déporté de la résistance »; 6.000 cartes à peine ont 
été attribuées. 

Sur 180.000 dossiers de déportés politiques, combien de carte: 
a-t-on distribué ? Admettons qu'il en ait été délivré 15.000, 

Le nombre des demandes de cartes de combattant volon 
taire de la Résistance est, d'après certaines statistiques, de 
800.000, Combien de cartes ont été attribuées ? 

De plus, il reste à qualifier les réfractaires, les maquisariis 
et les déportés du travail. 

C'est cette tâche immense qui reste à accomplir par les cen- 
tres de régionalisation, par les oflices et les services centraux. 
Ur, pour accomplir cette tâche immense, le ministère ne di-- 
pose que d'un personnel réduit qui diminue tous les jour, 
alors que le nombre des dossiers augmenta quotidiennement. 

Dans une réponse à M. Minjoz, M. le ministre des anciens 
combattants a précisé, le 3 octobre 1952, qu’en 1922 on compta 
12.451 employés au ministère, auxquels il convenait d'ajouter 
ceux des offices de l'Alsace et de la Lorraine. E n'y en avait 
plus que 10.350 en 1950, Combien y en a-t-il en 1952, puisque, 
depuis cette date, de nombreux employés ont pris leur retraite, 
d'autres sont décédés, d'autres enfin ont démissionné et ont 
quitté les services sans avoir jamais été remplacés ? 

Il se produit trop de tergiversations et l'obstruction à la 
quaiification des intéressés et à l'octroi à ceux-ci des avantages 
auxquels ils peuvent prétendre est telle que tous se désespèrent. 

Cet état de choses tient essentiellement au fait que le nombre 
d'employés diminue tous les jours à tous les échelons. 

Voici d'autres précisions. 

Au service du contentieux et des appels, on comptait, en 
1939, 287 employés; on en compte aujourd'hui 114. 

Pour la commission médicale consultative, je ne donnerai pas 
de chiffre, mais je me permets de rappeler à M. le ministre des 
anciens combattants qu'il y a un an il s'était engagé à accroître 
l'effectif du personnel de cet organisme. Je ne pense pas que 
cet effectif ait été beaucoup modifié depuis cette date. 

A l'office des anciens combattants du Nord on comptait, en 
1946, 223 employés. Il en reste actuellement 84, dont 78 eflec- 
tifse, les autres étant en congé de longue maladie. 

Ce personnel réduit peut-il vraiment faire face aux tâches qui 
lui sont dévolues ? Ne pourrait-on trouver les moyens néces- 
saires pour donner satisfaction à tous les demandeurs et accé- 
lérer la délivrance des cartes, des qualifications et de tous les 
titres en instance ? : 

Je rappelle, monsieur le ministre, ce que j'ai dit dernièrement 
à la commission des pensions, lorsque vous éles venu nous 
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donner cerlaïlns renseignements sur votre budget. 11 fut un 
temps, que Le appelé le temps de la spleudeur de budget des 
anciens combattants, où en quinze jours l'invalide qui présen- 
tait une demande recevaïi son carnet, où en deux mois on 
Jui donnait son titre d'allocation visoire, où en six mois il 
avait reçu sa notification ministérielle. 

Ce temps est révolu, bien malheureusement, et c'est pourquoi 
nous intervenons avec tant d'insistance pour obtenir que nous 
revoyions un jour <es cadences. 

Il y à quelques années, dans un but de simplification, on à 
créé 19 délégations interrégionales, De même, il y a quelques 
années encore ont été crétes cinq régions dites témoins, dans 
je but de faire une certaine expérience de simplification et 
de coordinatien. 

Nous voudrions connaître les résulluts effectifs et réels de 
celte nouvelle méthode. 

Nous voudrions savoir combien de dossiers avaient élé 
liquidés dans les territoires intéressés avant la régionalisatiun, 
e! combien il en a été liquidé depuis. 

Nous voudrions savoir ce qu'a coûté cette régionalisation 
et si vraiment il était utile d'en arriver à cette mesure, En 
eflet, en 1945 il manquait des dactylographes: en 1932, il 
manque des liquidateurs, des administrateurs et aussi des 
dactylagraphes. 

H faut que le Gouvercement accepte la décision prise en 
novembre dernier d'augmenter le personnel du ministère des 
anciens combattants et surtout de faire en sorte de le payer. 
Car si vous ne le payez pas d'une façon convenable, vous ne 

ez recruter aucun employé ou vous ne recrulerez que 
es employés n'ayant pas la compétence nécessaire pour assu- 
. À la tâche qui leur est dévolue. (Ayplandissements à gau- 
che.) 

Le budget des anciens combattants comporte une. dotation 
de 5.990 ruillions de francs pour les moyens des services, Qui 
peut soutenir que, compte tenu de l'importance de la tâche à 
accomplir, celte somme est suffisante ? 

Je sais bien que, depuis un certain temps. tout le monde 
essaie de minimiser l'importance du budget des anciens com- 
battants. On voudrait pouvoir le supprimer et rattacher ses 
services au ministère des finances. Mais vous savez bien, mon- 
sieur le ministre, que toutes les associations d'anciens com- 
baltants, à juste titre, n’accepteront jamais cette mise en 
tutelle directe par les services du ministère des finances et 
qu'elles interviendront avec raison pour que le ministère des 
anciens combattants soit maintenu. 

Je signale que les retards dans la liquidation des pensions 
ne font pas réaliser un centime d'économie. La dette est sim- 
plement différée; elle n'est pas annulée, Dès lors, feudrait-il 
croire — quant à moi, je m'y refuse — que l'Etat espère, pour 
réaliser des économies, la mort rapide d’un certain nombre de 
ressortissants éventuels du ministère des anciens combattants ? 


M. Jean Le Coutatier, Ce serait une solution au problème 
financier ! 

Mme Rose Guérin. Cerlains, déjà, sont morts sans avoir rien 
perçu. 

M. Marcel CGuislain. Je nse qu'il n'est pas possikle 
ts une pareille hypothèse, ou alors ce serait à déses- 
pérer- r 

H est donc nécessaire d’embaucher un personnel supplémen- 
taire, qui aïderait à la liquidation rapide de tous les dossiers. 

Ne vous TE? possible, monsieur le ministre, d'intervenir 
au sein même de votre ministère pour modifier l’état de fait 
actuel, qui provoque tant de malaises et qui, surtout, gène un 
si gx nombre d'anciens combattants ? 

el que soit le système que vous puissiez envisager, le 
problème restera toujours le même. La législation ne change 
pas. Le nombre des dessiers croît tous les jours, mais le per- 
sonnel diminue sans cesse. Quelle formule sera efficace si, 
ne rad au sein de votre ministère, dans son fonc- 

ement interne, vous ne faites pas les eflorts suffisants 
pour simplifier, coordonner et faciliter le travail ? 


M. le ministre des anciens combattants. Qu'est-ce que cela 
signifie exactement ? Avez-vous à me proposer d’autres 
moyens, supérieurs à ceux dont je dispose ? Je suis prêt à les 
employer. - 

M. Marcet Guistain. J'arrive aux movens. 

Tout à l'heure, il a été se — j'y reviens moi-même — 
me dans ministère d'armes il existe un petit ministère 

anciens combattants. Si vous pouviez tout simplement 

réunir sous votre autorité ces différents services avec leur 

personnel, ut-être pourriez-vous trouver au sein de ces 

Ministères d'armes, qui possèdent leur service de liquidation 

pensions, un personnel qualifié et suffisamment nombreux 

ur faciliter votre mission. 11 y a là une possibilité qui ne 
oit pas vous échapper. 








Pourquoi y at-il à l'échelon départemental à la fois un office 
el une délégation des anciens combattants ? N'est-il pas pos- 
sible de fusionner ces services parallèles qui jettent le trouble 
dans les esprits, à telle enseigne que dans de nombreux offices 
et délégations un planton est chargé de transporter d'un 
immeuble à l'autre le courrier adressé pur erreur à chacun de 
ces services. 

I y a là aussi une possibilité d'économie. Mais c'est à vous 
de fuire le nécessaire au sein de votre propre administration, 

En conclusion, nous reconnaissons quil est nécessaire 
d'accroître le rendement des services régionulisés, car il seam- 
ble difficile maintenant de revenir en arrière dans ce domaine 
ct de modifier de nouveau <e que nous avons changé il y à 
quelques années. 

Nous demandwns la suppression des échelons inutiles, rause 
de perte de temps et d'argent, et surtout le renforcement des 
services centraux du contentieux, comme de la commission 
médicale consultative, Nous voudrions que soit envisage la 
fusion des délégations et des offices, à la fois pour éviter la 
confusion dans Fesprit des ressortissants et pour empêcher que 
des services travaillent inutilement en parallele. 

En terminant, nous demandons que soit envisagé l’embau- 
chage d'un personnel suffisamment nombreux pour étudier 
les dossiers et liquider les siluations pendantes. Nous estimons 
nécessaire de prévoir l'embauchage de 720 employés. Car l'objet 
essentiel de notre amendement est l'augmentation du personnel 
de votre ministère. (Applandissements à qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guis- 
lain. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. hosenblalt à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédii 
du chapitre 51-01. 

Avant de donner la parole à M. Rosenblatt, je duis faire 
observer que le début est organisé. Or, certaius orateurs ont 
semblé ne s'en pas douter (Sourires), et, bientôt, certains 
groupes pourraient se trouver privés de toute possibilité 
d'intervention dans la suite de la discussion, 

La parole est à M. Rosenblalt. 

M. Marcel Rosenblait. Mesdames, messieurs, après l'interven- 
tion de nos collégues, MM. Mouton et Patinaud, ce matin, sur les 
revendications principales des anciens combattants, relatives 
à ce budget, je veux vous soumettre de nouveau les revendica- 
tions particulières des anciens combattants d'Alsace et de Lor- 
raine, incorporés de force dans la Wehrmacht ou dans le 
Reichsarbeitsdienst. 

Les organisations d'anciens combattants demandent, depuis 
des années, que le point de départ de la pension, pour les 
Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans la Wehrmacht, 
soit fixé au 1% juin 1945. Depuis des anntes, celle cevendicaliun 
fut soutenue pur le dépôt de propositious de loi émanant du 
groupe communiste, ainsi que de M. Wolf et plusieurs de ses 
collègues. Mais le secrétariat d'Etat au budget fait opposition 
à la discussion de ces textes el, à ce sujet, je formuierai 
quelques remarques. 

Et d'abord, les anciens combattants d'Alsace et de Lorraine 
ne pourront 2 me accepter des arguments tels que ceux que 
propose une lettre du secrétariat d'Elat au budget, qui indique : 

« D'autre part, il y a lieu d'observer, au sujet de la deuxième 

ueslion, que ja légisiation française et la législation allemande 
&s pensions de guerre peuvent comporter l'une et l'aue des 
avantages respectifs pour leurs tributaires, Par suite, si les 
pensions de guerre francaises se sont lrouvées, dans cer'ains 
Cæ, préférables aux prestations allemandes, les Alsaciens- 
Lorrains ont par ailleurs pu, sur certains autres points, nolam- 
ment en matière de change, bénéficier, pendant l'époque 
d'oceupation, d'avantages supérieur à ceux du régime fran- 
çais ». 

Ce n'est pas R& une réponse qu'on a le droit de faire aux 
anciens combattants incorporés en 1942. On ne saurait opposer 
aux anciens combattants d'Alsace et de Lorraine certains avan- 
tages dont ils auraient bénéficié en matière de pensions pen- 
dant la guerre, en raison du change et de l'annexion de fait 
— qui n'était pas la faute des Alsaciens ei Lorrains, puisqu'elle 
résultait de la trahison de Vichy — pour leur demander main- 
tenant de ne pas réclamer de pension depuis 1945, date à 
laquelle ils étaient dans des camps, d'où ils sont revenus, pour 
quelques-uns, de un à trois ans après. 

La question est éimple. La loi du 31 mars 1919 avait fixé, 
comme point de départ de la pension d'invalidité, la date de 
réunion de Ja commission de réforme. La loi n° 59-92S, du 
8 août 1950, modifiant la précédente, ouvrit le droit à pension 
à dater du jour de la demande. 

La prise en considération de cette date s'explique par le fait 
qu'en général les :nilitaires atteints d’infirmités par suite de 
maladie ou de blessures passent devant la commission de 
réforme avant d'être renvoyés dans leur foyer. 
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Mais la situation est totalement différente pour les hommes 
incorporés dans la Wehrmacht. Beaucoup n'ont été libérés et 
ne sont rentrés chez eux que plusieurs mois, voire deux et trois 
ans après la fin des hostilités : ils perdent, de ce fait, pour le 
calcul de jeur pension, le temps correspondant. Nous demandons 
justice pour ces victimes 

A la faveur de mon amendement, je veux 
l'Assemblée une deuxième question : 

La loi du 21 mai 1951 assimile aux victimes civiles de la 
guerre les Alsaciens et les Mosellans ayant contracté une infir- 
anité dans le Reichsarbeitsdienst, ainsi que leurs ayants cause. 

Mais le Reichsarbeitsdienst, qui était à l'origine un service 
obligatoire de travail, péu à peu, au fur et à mesure que la 
guerre s'étendait, prit le caractère d'une formation paramilitaire 
dont les ressortissants se trouvèrent engagés, en fin de compte, 
dans des opérations de guerre. ; : A 

D'ailleurs, les mobilisés du Reichsarbeitsdienst étaient régis 
par la législätion des pensions militaires allemandes en vigueur 
à cette époque et, à l'heure actnelle, aussi bien en Allemagne 
qu'en Sarre, les anciens mobilisés ayant contracté une infirmité 
d ins ladite formation, ainsi qne leurs ayants cause, sont indem- 
uisés en application de la législation des pensions militaires. 

Je dois souligner l'impossibilité dans laquelle se trouvent de 
nombreux mobilisés du Rerchsarbeitsdienst, en particulier les 
tubercueux, de fournir la preuve de l'origine ou de l'aggrava- 
tion de leurs infirmités, et la nécessité qui en résulte de leur 
accorder le bénéfice de la présomption légale. 

En conséquence, nous demandons que le Gouvernement 
accorde aux intéressés le bénélice de l'ordonnance du 10 mars 
1945. 

Sur mon amendement, e mpte tenu de la double signifi:ation 
que je lui ai donnée, je demande le s’rutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) ” 

(M. Thamier, nouveau député du Lnt, entre en séance et 
prend place à son banc. — Vifs applaudissements prolongés à 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne, Voi'àa le produit de la loi Barangé ! 
(Rires à gauche. 


M. Fernand Grenier, C'est un siège volé qui nous revient! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
blatt 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. ù 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des voles, : &- 

ll va y étre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 


ment. st A . 2 
La suite de la discussion est renvoyée à une séance ultérieure. 


soumettre à 


8 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Le Gouvernement a annoncé son intention de 
poser la question de confiance pour l'acoption sans modification 
de l'ordre du jour établi par la conférence des présidents avec 
son accord. 

Le vote sur la question de confiance aurait lieu au début de 
Ja séance de jeudi 4 décembre, après-midi. 

En conséquence, la conférence des ps propose: 

1» De consacrer les séances de jeudi après-midi, 1mmédiate- 
ment après le vote de confiance, de jeudi soir, de vendredi 
5 décembre matin, après-midi et soir, et de samedi 6 décembre, 
matin, après-midi et soir, au début de la discussion de la loi 
de finances jusqu'au passage à la discussion des articles, le 
Gouvernement ayant annoncé son intention de poser la ques- 
tion de confiance à ce moment; 

2° De réserver les séances de mardi 9 décembre, matin, après- 
midi et soir, au vote sur cette question de confiance et, immé- 
diatement après ce vote, à la discussion des articles de la loi 
de finances ; 

3° De réserver toutefois, comme il à été antérieurement 
décidé, le début de la séance du mardi 9 décembre après-midi, 
à la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Barrachin sur la réforme de :a Constitution; 

4 De consacrer la séance de mercredi 10 décembre, soir, à 
la discussion du projet organisant un tribunal militaire de cas- 


salion; 











5° De fixer comme suit la suite des débats inscrits à l'ordre 
du jour à partir du jeudi 11 décembre après-midi : 

Suite des articles de la loi de finances, jusqu'au vote sur le, 
articles réservés et sur l'ensemble de la loi, exclu : 

Budget de l'Assemblée nationale ; 

Suite du budget de l'intérieur; 

Budget des Elats associés ; 

Comptes spéciaux du Trésor; 

Budget des investissements ; . 

Budget annexe des prestations familiales agricoles ; 

Fin du budget des anciens combaltants ; 
pipes tendant à la majoration des prestations fami- 

ales ; 

Proposition relative à la majoration de l'allocation aux vieux 
travailleurs ; 

Budgets militaires ; 

Articles réservés et vote sur l’ensemble de la loi de finances: ; 

Interpellations sur les problèmes européens ; 

ï* D'inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du 
mardi 16, après-midi, la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Kriegel-Valrimont, sur le trafic de piastres. 
| r- ET est à M. le président du conseil. (Applaudissements 

roile. . 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Le Gouvernement, en s'excusant 
de troubler l'ordre du jour qui avait été initialement arrêté 
et d'en proposer un nouveau, à le devoir de faire connaître à 
l'Assemblée les raisons de son choix. * 

Si nous suivions l’ordre du jour qui avait été précédem- 
ment établi, nous ne pourrions pas commencer utilement la 
discussion des articles de la loi de finances avant le 15 dé- 
cembre. 

Pour respecter les délais qui s'imposent, À la fois, au Par- 
lement et au Gouvernement, 11 faut, dès jeudi soir, ouvrir la 
discussion de la loi de finances. Il faut continuer, sans désem- 
parer, l'examen de tous les textes financiers. 

Nous voici au 2 décembre. L'Assemblée est saisie de tous les 
projets de budgets civils, militaires et d’investissements, Elle 
est saisie également de la loi de finances. 

Pour :a première fois depuis longtemps, l'Assemblée est en 
mesure d'ouvrir une large discussion et d'adopter le buâget 
avant de 1* janvier, Ce vote est la condition préalable de toute 
réforme véritabie et de toute compression eflective des 
dépenses. 

Aucune grande nation ne peut, de propos délibéré, sans ris- 
quer de compromettre sa gestion, s’abandonner à la détestab!e 
pratique des douzièmes provisoires. 

On reproche parfois à l'Etat de ne pas avoir de politique 
financière rigoureuse, Mais comment pourrait-il en avoir une 
s'il n’a pas un budget en temps utie? 

On reproche parfois aux services de mal utiliser les crédits. 
Mais comment pourrait-il en être autrement, alors qu'ils ne 
ip jamais en temps opportun quel en est le montant déf- 
piti 

L'Assemblée et sa commission des finances ont, à diflérentes 
reprises, affirmé leur volonté sur ce point. Le Gouvernement 
leur donne son entier accord, et c'est pour la sauvegarde de l'in- 
térêt essentiel du pays qu'il demande le vote du budget avant 
la fin de l’année. . 

Pensez-vous, mesdames, messieurs, que le crédit de l'Etat, 
comme celui du Gouvernement et du Parlement, aient à gagner 
À laisser se prolonger une atmosphère d'indécision et de troub'e 
dans les esprits, qui serait bientôt une cause d'inquiétude et 
d'angoisse dans le pays ? 

Voilà pourquoi le Gouvernement a été conduit à mettre un 
terme à cet état de choses, à vous demander la modification 
de l’ordre du jour et à soutenir celui qui vient d'être établi 

la conférence des présidents. 

Le débat sur la politique extérieure de ia France, qui devait 
avoir lieu jeudi et vendredi, sera différé, mais le Gouvernement 
déclare qu'il redoute moins que jamais ce débat, depuis les 
élections en Sarre. (Applaudissements à droile, au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

IL affirme que ce débat aura lieu, de toute façon, avant la 
fin du mois, 


M. Joan Pronteau. Voilà bientôt un an qu'il :e promet! 


M. le président du conseil. 11 tiendra la promesse. (Exclama- 
tions et rires à l'extrême gauche et à gauche.) 

Le Gouvernement est résolu à donner à la France un budget 
sans majoration du taux des impôts. La France aura ce budget 
au 31 décembre prochain, ou c'est un autre gouvernement 
qui proposera un autre budget. s 

C'est pourquoi, afin que soit assurée la discussion de la loi 
de finances sans désemparer, pour l'adoption de l'ensemble 
de l’ordre du jour établi par la conférence des présidents, contre 


toute addition et tout amendement, le Gouvernement pose Ja 
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question de confiance dans la forme constitutionnelle. (Applau- 
dissements à droite et sur plusieurs bancs au centre.) , 

M. Jean Pronteau, Je demande la parole pour un rappel au 
règiement. 

M. te président. La question de confiance est poste. Je ne puis 
vous donner la parole. 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. te président. Le règlement n'est pas en cause, (Protesla- 
tions à l'extrême gauche. 

Vous savez bien, monsieur Pronteau, qu'il est de tradition 
que personne me prenne la parole lorsque la question de 
confiance est posée. 

M, Jean Pronteau, Si vous le permettez, monsieur le prési- 
dent, je vais vous montrer que le règlement est bien en cause, 

M. le président. Vous parlerez jeudi, monsieur- Pronteau, 
avant le vote sur la question de confiance. 

M, Jean Pronteau. Monsieur le président, ce n'est gas sur le 
fond que je désire prendre la parole, mais bien sur le règle- 
ment. 

Jeudi, je ne pourrai parler que sur le fond. 

LL s’agit de l'article 34 du règlement. (Proteslations au centre 
et à droite.) 

M, Antoine Guitton. Ce n'est pas vous qui faites la loi! 

M. Fernand Grenier. On peut toujours demander la parole 
pour un rappel au règlement, même lorsque la question de 
confiance est poste. 


M. Jean Crouzier, Nous ne sommes pas à Moscou ici! 


M. Jean Pronteau. Monsieur le président, je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

L'article 34 du règlement. (Vives protestations sur de nom- 
breuz bancs au centre et à droite.) 

Monsieur le eg je demande encore une fois la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. Je vous répète que le règlement n'est pas en 
cause. 

M. Jean Pronteau. Je considère, monsieur le président, que 
Je règiement est en cause. 

Ce n'est pas à vous d'en juger, mais À moi: 

M. le président. Je vous donne la parole pour un rappel 
au règlement. (Nouvelles protestations au centre ct à droite.) 


‘ M. Antoine Guitton. Le règlement doit être le même pour 
ous. 

M. Jean Pronteau. Précisément. 

L'article 34 du règlement, alinéas 4 et 7, prévoit que, l'ordre 
du jour de l’Assemblée nationale étant proposé par la confé- 
rence des présidents pour une durée de deux semaines, l’Assem- 
blée, lorsqu'elle l'a adopté, ne peut plus le modifier. 

Ur, pour les besoins de sa politique et pour escamoter notam- 
ment le débat de politique étrangère, le Gouvernement demande 
aujourd'hui à l’Assemblée de violer son règlement en reniant 
y gement qu'elle a pris, il y a lusieurs jours, d'inscrire 
le + de politique étrangère à l'ordre du jour des séances 
de jeudi. 

si cette proposition était adoptée, le règlement serait violé. 
Le débat est inscrit; il doit avoir lieu. Le Gouvernement peut 
poser la question de confiance quand il le veut, mais non pas 
contre le règlement de l’Assemblée, 

Violer le règlement, aujourd'hui, c’est, pour le Gouverne- 
ment, se déraber une fois de plus à ses responsabilités en 
matière de politique étrangère. 

L'Assemblée, en acceptant que mon rappel au règlement 
soit sans sanction, prendrait la responsabilité de renvoyer 
sine die la discussion du problème du réarmement allemand 
et de toute la politique étrangère du pays. 

Voilà ce que je voulais faire constater à l'Assemblée et à son 
président, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le Le règlement n'interdit pas à la conférence 
des présidents de ge compte tenu d'un certain nombre 
de faits, un nouvel aménagement de l’ordre du jour. 

M. Jean Pronteau, Compte tenu des nécessités de la politique 
du Gouvernement, 


M. le pren uand, par exemple, l’Assemblée décide de 
retirer de l'ordre a jour ja discussion de certains budgets, 
la conférence des idents est bien obligée d'en tenir compte. 


La conférence des présidents est restée dans les limites des 
usages "et du règlement. 

M. Jean Minjoz. 11 y à quinze jours, on a invoqué l’article 34 
du règlement pour interdire une modification de l'ordre du 
jour. 


% 











M, le président. L'incident est clos, 


Le Gouvernement pose la question de confiance contre tous 
amendements aux propositions de la conférence des présidents 
et pour l'adoption de l'ensemble de ces propositions. 

Je rappelle qu'aux termes de l'artieie 49 de la Constitution 
« le vole sur la question de confiance ne peut litervetur 
qu'un jour france après qu'elle à été posée devant lAssem- 
blée » et que la conférence des présidents à p'evu que ce 


vote aurait lieu jeudi après-midi, 
Jl L'Y a pas d'opposition Fu 
Il en est ains: décidé, 


— 6 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidente a décidé d'inscrire, sous reserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisieme 
jour de séance: 

1e Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 2 décembre 1952: 

La proposition de loi de faiilade, portant statut des pro- 
fessions d'agent immobilier, de mandataire en vente de fonds 
de commerce et de négociant en biens (n° 66-924); 

La proposition de loi de M. Jean Saint-Cyr, tendant à modifier 
les articles 14 et 18 de la loi n° 47-1564 du 23 août 1917 rela- 
tive à l'institution d'un ordre national des vété’inaires 
(nes 3664-4847) ; 

La proposition de loi de M. Cermolacce et plusieurs de «es 
collègues tendant à faire entrer en compte, pour l'etablissement 
du temps ouvrant droit à pension sur la caisse de retraites des 
marins, les périodes passées au service de navires ou engins 
antérieurement possesseurs ou avant fait l'objet d'une deli- 
vrance Obligatoire du rôle d'équipage (n° 2960-4700) : 

Le projet de loi modifiant la ioï n° ©%#-248 du 1% mars 19% 
portaut suppression de la cour de justice de l'Indochine 
(n° 1578-4814) ; 

La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 6es 
collègues, tendant à compléter la section VI du chapitre IV brs 
du titre IE du livre I du code du travail (n° 2774-4750) ; 

3e Suivant Ja distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 
1953 les pouvoirs attribués par la loi du 28 septembre 1948 aux 
services français de liquidation des biens italiens en Tunisie 
(n° 4773); 

Le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord sur l'établissement d'une union européenne 
des payements signé à Paris, le 19 septembre 195% (n° 3364) ; 

La deuxième lecture du projet de loi relatif aux pouvours des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie et du 
projet de loi (rapport fait au cours de la précédente législature) 
édictant les mesures de contrôle, les règles des contentieux 
et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutualité 
sociale agricole et des accidents du travail en Algérie (n°s 3981- 
4845) ; 

Le projet de loi modifiant les articles 119 et 135 du code 
d'instruction criminelle (n° 1205-4894) ; 

La proposition de loi de MM. Montgolfier et Rolland tendant 
à modifier l'alinéa 7, ajouté par le décret-loi du 14 juin 1938 
à l'article 2135 du code civil sur l'hypothèque légale de la 
femm2 mariée (n° 2718-4895) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition. de loi de M. Joseph Dumas et plusieurs de 
ses collègues, étendant aux travailleurs marocains et tunisiens 
en France le bénéfice des allocations familiales pour leurs 
familles demeurées au Maroc et en Tunisie (n° 1815-3070), 


at 6 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le présülent. Le rapport de la commission des pensions 
sur le projet de loi complétant la loi du 30 janvier 1923, modi- 
liée, en ce qui concerne les règles d'attribution des emplois 
d'ouvrières des manufactures de l'Etat (service d'exploitation 
industrielle des tabacs et allumettes), a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 4329-4824), 

Conformément à l'article 96 du règlement et 4 la décision 
de la conférence des présidents du 1$ novembre 1952, il y a 
lieu d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de M, Gazie: et plusieurs 
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de ses collègues tendant à assurer, les jours de fête légale, 
le repos el le payement des travailleurs, a été mis en distri- 
bul:on aujouri'hui (n° 4129-4789), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 25 novembre 1962, il y à 
lieu d'inserire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat /en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


m8 0 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Hutin- 
Desgries déclare retirer la demande de discussion d'urgence 
qu'il avait formulée le 2 novembre 192 pour sa proposition 
de résolution tendant à créer une commission parlementaire 
habilitée à connaître des gaspillnges ou des abus dans la 
gesm des services dépendant de l'Etat et à proposer les 
sanctions nécessaires (n° 2017 rectiflé). 


Acte est douné de ce retrait qui va être notifié. 


— Ÿ — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 452% de M. Vendroux tendant à inviter le Gouvernement à 

roroger la loi n° 51-1094 du 14 septembre 19%541 relative aux 
jardins ouvriers et evommerciaux, dont l'examen au fond a 
éé taie à la commission du travail et de la sécarité 
soc .aIe, 

La commission de Ja marine marchande et des pêches 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 4786 relatif 
un développement des dépenses d’investissements pour l’exer- 
vice 193 (équipement des services civils, investissements éco- 
nomiques et sociaux, réparation des dommages de guerre), dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voutra 
sans doute prononce: ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
kères un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler l’aceord de commerce entre la République 
d'Haïti et Ja Répyblique française, signé à Port-au-Prince Je 
12 juillet 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4911, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre 1M8 étendant aux étudiants certaines dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 4912, distribué et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travai 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisime un projet de loi relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant l'urbanisme et l'habitation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4913, distribué et, 
s'ù n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de lol 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant l'agriculture. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4914, distribné et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi modifiant les articles 159, 172 et 185 de la loi du 9 mars 
1928 porlant revision du code de justice militaire pour l’armée 
de terre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4921, distribué et, 
s'il n'y à pas d'oppositica:, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le ministre des travaux publics, des tran. 
age et du tourisme un de loi à enter, ur 
a perception de taxes su: trans par navigation jn14- 
rieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration et à la mode: 
sation des voies navigabis3. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4924, distribué ct 
s'il n'y à pas d'oppesilion, renvoyé à la commission (4 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


M. le pus J'ai 2 4 À Soustelle et Charret une 
roposition i tendant tablir une taxe unique sur je cale, 
Nr sition de loi sera imprimée sous le n° 4913, distr:- 
buée et, s’il nZ a pas d'upposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (. sentiment.) | 
J'ai recu de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'établissement de contrats 
d'association « capital-travail ». | 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4916, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d' ton, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurite sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM, Seynat et de Gracia une proposition de li 
tendant à crée un comité national interprofessionnel d'expor- 
tation des vins d'appellation contrôlée et des grands crus.  ! 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4917, distribus e 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assermtiment.) à 


J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
pu de loi tendant à conférer au secrétaire ral de 
ei de Seine-et-Uise rang et prérogative de préfet de 
3° classe. l 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 48, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) ; 


J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
tendant à accorder une réduction de la redevance sur les abon- 
nements téléphoniques et sur les taxes dues au titre des com- 
munications locales aux invalides de guerre, aux aveugles de 
guerre et aux aveugles de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4919, distribuée 
et, s'il n'y à pas d’ ition, renvoyée À la commission des 
finances. lasséntiment 

J'ai reçu de M. July une proposition de loi tendant à l'ou- 
verture d’un délai exceptionnel de trois mois en faveur des 
bénéficiaires de la loi n° 46-2426 du 30 1946 sur les 
accidents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4920, distribuée 
et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Schmitt et 
une proposition de loi tendant à l'élec 


usieurs de ses collègues 
trification de certaines 
sections de lignes de la Société nationale des chemins de fer 
{rançais. à 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4922, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvayée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


de D — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. René Kuehn et plusieurs de 
ses collègues une pee de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à dans chaque région sanitaire un éta- 
blissement de posteure pour les couvalescents de poliomyélite. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4925, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentèment.) : 


J'ai recu de M. Alcide Benoît et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à conférer la Légion d'honneur à l'agent auxiliaire de la 
Société nationale des chemins de fer français Georges Girard 
qui, le 26 novembre 1952, à Chälons-sur-Marne, réussit, par 
son courage et son sang-froid, à éviter une catastrophe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4927, 
distribuée et, s’il n'y a pas A eg | renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 
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J'ai recu de MM. Max Brusset et Bignon une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
victimes des inondations survenues en Charente-Maritime, 
notamment à la fin de novembre et au début de décembre 1952, 
des secours d'urgence et des indemnités ou avances pour 
réparer les dommages subis. 

a vwroposition Je résolution éera imprimée sons le n° 4928, 
distfibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


d'el as 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. François Benard un rapport, 
fait au nom de la commission de la production industrielle, sur 
le projet de loi fixant le régime des redevances dues pour l'occu- 
pation du domaine public par les ouvrages de transport et de 
distribution d'électricité et de gaz et par les lignes ou canali- 
sations particulières d'énergie électrique et de gaz (n° 3770), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4923 et distribué. 


— 14 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur la proposition de loi rela- 
tive à la protédure prud’homale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4926, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé À la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 


A os 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 4 décembre, à quinze heures, première 
séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée contre tous amende- 
ments aux propositions de la conférence des présidents et pour 
l'adoption de l'ensemble de ces propositions ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1953 
‘(n°s 4794-4888, — M. Charles Barangé, rapporteur général), 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Diseuesion de la résolution n° 4886 par laquelle le Conseil 
de la République demande à l’Assemblée nationa:e une prolon- 
gation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler 
son avis sur la proposition de loi tendant à abroger l'article 4°° 
de la loi du 3 février 1941 et à remettre en vigueur les articles 67 
à 74 du code du vin pour assurer l'assainissement total du 
marché du vin (n° 4899. — M, Paul Coste-Floret, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1953 (n° 4794, 4888, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). s 

La séance est levée. 

(La séance est tevée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paug Laissy. 





Errata 


au comple rendu in extenso des séances du 22 novembre 1952, 





CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER (L. n° 576). 

Page 5482, 2 colonne, rétablir ainsi qu'il suit le neuvième 
alinéa à partir du bas: 

« M. le président. M. Silvandre a déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour l'article 37, le texte de l’Assemblée 
nationale à l'exception du dernier alinéa supprimé par le 
Conseil de la République. » 

Même page, même colonne, antépénultième alinéa, #4 et 
& ligne : 

Lire: « … tendant à écarter le dernier alinéa. 5. 

Page 5483, 1” colonne, rétablir ainsi qu'il suit le premier 
alinéa : | 

« M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement 
modifié de M. Mamba Sano tendant à reprendre les trois pre 
miers alinéas du texte voté par l’Assemblée nationale, en pre- 
mière lecture. » 





Page 5487, 1 colonne, rétablir ainsi qu'il suit le dixième 
alinéa (après l'article 46) : 

« M. Godin a déposé un amendement tendant à reprendre 
pour cet article le texte du Conseil de la République, ainsi 
conçu : 

« Art. 46. — Le contrat est suspendu 

« a) En cas de fermeture de l'établissement par suite du 
départ de l'employeur sous les drapeaux ou pour une période 
eotiies d'instruction militaire 

« b) Pendant la duree du service militaire du travailleur et 
pendant les périodes obligatoires d'instruction militaire aux- 
quelles il est astreint; 

« c) Pendant la durée de l'absence du travailleur, en cas de 
maladie dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée 
à six mois; ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du 
travailleur ». 

Page 5488, 1" colonne, article 55, 3° ligne: 

Lire: « … pour quelque délit que ce soit à une peine … », 


Page 5506, 1" colonne, article 118, 2 et 5° ligne 


Lire: « .. droit au congé paye à la charge de l'employeur », 

Page 5507, 1" colonne, article 122, à partir de j'alinéa ainsi 
rédigé : 

« M. Godin a dépasé un amendement tendant à reprendre 
pour cet article le texte du Conseil de la République, ainsi 
CONÇU : », 


rétablir ainsi qu'il suit la fin de la première colonne, qui a été 
inexactement reproduite : 

« Art, 122, — Sous réserve des dispositions prévues à l'arti- 
cle 127, sont à la charge de l'employeur les frais de vovage du 
Salarié, de son conjoint et de ses enfants mineurs vivant habi- 
tuellement avec lui, ainsi que les frais de transport de leurs 
bagages : 

« 1° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

« 2° Du lieu d'emploi au lieu de résidence habituelle ; 

« En cas d'éxpiration du contrat à durée déterminée ; 

« En cas de résiliation du contrat lorsque le salarié à acquis 
droit au congé dans les conditions prévues à lartucle 11; 

« En cas de rupture du contrat ou de l'engagement à l'essai, 
du fait de i’employeur ou à la suite d'une faute lourde de 
celui-ci ; 

« En cas de rupture de contrat due à un cas de force 
majeure ; 

« 3° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et 
vice versa, en cas de congé normal. Le retour sur le Heu d'em- 
ploi n’est dû que si le contrat n'est pas venu à expiration 
avant la date de fin de congé et si le salarié, à cette date, est 
en état de reprendre son service 

« Toutefois, le contrat de travail ou la convention collective 

ourra prévoir une durée minima de séjour en deçà de laquelle 
fe transport des familles ne sera pas à la charge de l'em- 
rloyeur, Cette durée n'excédera pas douze mois 

« La parole est à M. Godin, » 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 2 décembre 1952.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 2 décembre 
1952, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes : 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De consacrer, immédiatement après le vote de confiance 
our l'adoption sans modification de l'ordre du jour établi par 
a conférence des présidents, vole qui doit intervenir au début 
de la séance de jeudi 4 décembre après-midi, les séances de 
jeudi après-midi, de jeudi soir, de vendredi 5 décembre matin, 
après-midi et soir, et de samedi 6 décembre, matin, après-midi 
et soir, au début de la discussion du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1953 (n°* 47%M-4SS8) jusqu'au passage à la dis- 
cussion des articles, le Gouvernement ayant annoncé son inten- 
tion de poser la question de confiance à ce moment ; 

2° De réserver les séances de mardi 9 décembre, matin, après- 
midi et soir, au vote sur cette question de confiance et, irnmé- 
diatement après ce vote, à la discussion des articles de la loi 
de finances (n°* 4794-4888) ; 

3° De réserver toutefois, comme il à été antérieurement 
décidé, le début de la séance du mardi 9 décembre après-midi, 
à la fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Barrachin sur la réforme de la Constitution : 
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& Be consecer la séance de mercredi 40 décembre, soir, à 
la discussion du projet de loi modifiant les articles 159, 172 
et 185 de la loi du 9 mars 1928 purlant fevision du code de 
justice militaire pour l'armée de Terre (n° 4929) ; 

* De fixer comme suit la suite des débats inscrits à d'ordre 
du jour à partir du joli 11 décermbee après-midi: 

Suite des articles de dla loi de finances, jusqu'au vote sur les 
articles réservés et sur l’ensemble de la loi, exclu; 

lapport de M. Taïllade sur le projet de résolution portant 
fixation des dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée 
de l'Union Irauçaise pour l'exercice 1953 (m° 4883) ; 

Suite du budget de l'intérieur (n° 4263-4577-4616-4651) ; 

Budget des Eluls associés (n°° 4257-1608-4658-4801) ; 

Projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Hrésar pour 
l'année 1953 (n° 4879) ; 

Projet de loi relatif au développement des dépenses d'inves- 
tissements pour l'exercice 1953 Éuisoment des services civils. 

Investissements économiques €t sociaux. — Réparation des 
dommages de guerre (n° 4785) ; 

Projet de loi relatif aux budgels annexes des prestations 
familisles agricoles ponr l'exercice 1953 (n° 4786) ; 

Fin du budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre (n° 4255-4420-4559) ; 

Propositions de loi: 1° de M. Bouxom et Mme Francine 
Lefebvre tendant à majorer de 12 p. #0 les prestations Tarmi- 
linles des salariés et assimilés à compter du 1% octobre 19352; 
2 de Wme Vermeæsch et plusieurs de ses collègues tendant à 
augmenter de 15 p. 100 l'ensemble des prestations familiales 
(ne 495-4477-4607-4864 ) ; 

Proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(n° 3507-4391 1788) ; 

Bndgets militaires 
(n° 4783 Délense nationale) (n° 4784) ; 

Articles réservés et vote sur l’ensemble de la loi de finances ; 

interpellations sur les problèmes européens ; 

Ge D'inscrire en tête de l'ordre dan jour de la séance du 
mardi 16, après-midi, la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Kriegel-Valriment sur le trafic de piastres. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sons réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
rendu in ertenso sous ln rubrique: « Inscription 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


(Etats associés et France d'outre-mer) 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


ÉDUCATION NATIONALE è 


M. Billères a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (u° 4428) portant ouverture d'autorisation de programme 
(plan de construction et d'équipement de locaux scolaires æt 
uiversilaires), domt l'examen au fond a été renvoyé à la 
Cotumission des finances. 


PRESSE 


M. Guy Desson à été nommé rapporteur de la propasition 
de loi {n° 4645) de M. Nigay et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 9 de la loi du 12 avril 1943 concer- 
nant les conditions dns lesquelles peuvent être employés les 
panneaux-réclames, aïtiches,. 


TERRITOIRES D OUTRE-MER 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de Joi 
(n° 4783) relatif au développement des dépenses d'investis- 
sements pour d'exercice 1958 (équipement des services civils. 
— |uvestissements économiques æt sociaux. — Réparation des 
dommages de guerre), dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


M. Jugias à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
lui (n° 4852) relatif au développement des crédits aflectés -aux 
dépenses de fonctionnement des servives civils pour l'exer- 
cice 1953 (Etats associés), dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Coutant à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 4175) de Mme Francine Leéfebwre tendant à modilier Tar- 
ticle 31 X À du chapitre 4 bis du titre 1 du livre 1” du code 
du travail. 





M. Muemeaux à élé nommé rapporteur de la praposilion de 
résolution {n° 4532) de M. Vendraux, tendant à inviter le Gou_ 
vernement à proroger la loi u° 51-10.M% du 14 septembre 1%: 
relative aux jardias ouvriers et commerciaux. 


M. Visite à été nommé rapporteur de la proposition de Loi 
(u® 4617) tentant à modifier l'article 10 de la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952 tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4631) de Mme Francine dæelebvre et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'article 37 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 4945 @xant le rêgime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 


M. Vialte à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 4647) de M. Kuehn et plusieurs de ses collègues tendant 
à modilier l'article 14 de la loi n° 48-401 du 17 jauvier 1948, 
jastituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées. 


M. Mock à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4649) de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à 
majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents du tra- 
vail ou à leurs ayants droit, 


M. Visite à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4743) de M. Delachenal tendant à modifier l’article 20 de la 
loi n° 52-799 du 40 juillet 1952 sur l'allecation de vieillesse des 
personnes non salariées. 





-+® e- 
Modification aux listes électorates des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
(97 membres au lieu de 96.) 


Ajouter le nom de M. Tliamier, 





An 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2? DECEMBRE 4952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


«. Art M — HR R SETTTLT,, 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et me 
contenir aucune émpulahon d'ordre personnel à l'égard de hers 


uummément désignés. » 


0e eee 0 me © + € 


« Ant 95. — Les questions écrites sont publiées à in suite dn 
compile rendu in extenso; dans le mois gui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également # être publiées. 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer par écril que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionret, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supylémeniaire me peut “excéder 
un 1INOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ÆFRANGERES 


5702. — 2 décembre 1952 — M. Grousseaud demande à M. de 
ministre des affaires s'i compte faire cesser la carence 
gouvernementale concernant Jérusalem et les Lieux Saints; et quelles 
sont ses intentions relatives à leur internationalisation. 


QUESTIONS ÉCRITES 


5703. — 2 décembre 1952. — M. Ménauit expose à M. le 
du vonssil qu'il apparait que la reconstruction des édifices religicux 
ne pourra se concevoir qu'autant qu'un emprunt spécial leur sera 
réservé, émis dans les mêmes itions que les cédents, c'est- 
à-dire autonome, sur. autorisation du ministère des finances, et limité 
à un plalond, lequel d'ailleurs peut être + sélon le succès de 
l'emprunt. Au surplus, un nouvel emprunt de ce genre pourrait êlre 
émis avec certains avantages pour l'Elal. Il serait remboursable à 
long terme, et comprendrait des souscriptions ntées par les 
titres de la reconstruction 5, 6, 9 ans, remis aux sinistrés. Les titres 
de ce nouvel emprunt (actions on obligations) pour négotiables qu'ils 
soient, comme pour tout emprunt, n'en seraient pas moins, en déf- 
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lives, remboursables à des échéances beaucoup plus éloignées que les 
dates. fixées pour les titres de la reconstruction (3, 6, %. Il en résul- 
terait cu avantage certain pour les échéances du Trésor. Em outre, 
afin que cet emprunt représentêt pour Flat un intérêt complémen- 
taire immédiat, les titres de ln reconstrur tion ainsi admis pourraient 
l'être à concurrence de la moitié de la souseription. I! li demande 
ce qu'il pense de celle sugyestion et quelles sont ses intentions à 


ce sujet. 





(Finances et affaires économiques.) 


5204. — 2? décembre 1932. — M, Bouthien, se r'férant aux réponses 
faites les 12 juin 195%, 9 novembre 1954 et 20 mai 1932 aux questions 
écrites 14420; 509 et 26£ (Assemblée nationale) et 25:44 du 5 juillet 
4954. du Conseil de la République, expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° Que la date 
d’ ication d’un déeret étant fixée, par le décret dn 5 novembre 
TE um jour franc après sa publication au Journat offiriel; le 
décret du 9 juin 19%, publié au Jougnal officiel du 10 juin 1939, page 
7396, est ainsi entré en application avant que ne sotent nommés les 
stagiaires issus du concours du 9 décembre 1937, nommés par arrêté 
du 3% juin 19%; qu'ainsi ces agents relevaient du décret du 9 juin 
19939 dans lequel aneune mesure transitoire n'était prévue pour eux; 
de Qu'avecun article du décret du 7 juin 1939 ne pegmet de fixer l'an- 
cienneté de ces agents dans la #4 classe à la date de l'arrêté de 
nomination ; qu'au contraire ce décret réservant les droits des emplois 
réservés, il est suffisamment explicite pour donner à entendre que 
leur ancienneté compteræ du jour où pourvus d'un poste comptable, 
ils seront installés percepteurs de #% classe ce qui, d'autre part, 
varaîit inclus dans le rapport l’accompagnant et, est, de plus, conforme 
A l'esprit des lois sur les emplois réservés, 11 lui demande : a) à quehe 
date ant été publiées et portées à la connaissance du personnel les 
nominations à la 3% clasce, ter échelon des agents inscrits au tableau 
supplémentaire publié au Journal officiel du 12 août 1959; 0) que dit 
le rapport en <e qui a trait aux droits à maintenir aux emplois 
réservés: c) quels sont les molifs qui justifient, pour les 17 ex-sia- 
iaires non pourvus d’un poste comptable par arrêté du 21 août 1939, 
eur ancienneté à la 3e classe, fer échelon, à la même date que les 
emplois réservés, nonobstant les dispositions réservant les droits des 
emplois réservés du décret du 7 juin et celles du statut du 9 juin 
quant à ln date à partir de laquelle compte l'anciennelé, les inté- 
ressés étant employés comme commis leur service ne peut compler 
comme fuit en tant que percepteur de # classe: d) quelles sont les 
raisons d'ordre général qui justiflent la décision de dresser un tableau 
supplémentaire d'avancement am profit exelusif de siagiaires, attendu 

u’à cette date tous les comptables hors lesdits stagiaires étaient 
e % classe, les derniers promus au Journal officiel du 16 juillet 
4909, page 9062 d'autant plus que le dérret statutaire qui les régit 
ne prévoyait pas de tableau supplémentaire en cours d'année, mais 
seulement des inscriptions avec des numéros « bis », fonction de la 
sitéation au fr janvier. 





5705. — 2 décembre 1951. — M. Boutbien, se référant aux répenses 
données le 20 mai 1952 aux questions écriles nos 3274 et 323, 
demande à M. le président du conseil, ministre des finances et des 
affaires de lui faire connaître, pour chacun d'eux, 
l'administration étant en mesure de le faire, suivant paragraphe 2 
de: ta réponse ne 3274: 1° Les renseignements sur les considérations 
ayant motivé la non-inseription au tableau d'avancement à la 
4re classe, % échelon de 1952, des percepteurs inserits an tableau 
d'avancement de la tre classe, te échelon de 1%8, publié an Puflle- 
tin des services du Trésor, n° 48 S du 8 octobre 1%8, pages 609 el 
suivantes: avec des noles de grand choix, sous les nos 164, 297, 2, 
21, 252, 253, 258. d'une ancienneté supérionse à ceux qui figu- 
raient sur ce même tableau de 1948 (8. S. T., 48 S du 8 octobre 1%48) 
sous les ner 288, 29%, 429 an grand choix, 319 au choix et au tableau 
de 195, publié au Bulletin des services du Trésor, n° 44 S du 11 sep- 
tembre 1950, page 543, et qui figurent (res derniers) aw tableau de 
la ? classe, L'Ehelon de 1952 sous les nes 91, 97, 108 grand ehoïx, 
104 choix et 123 ancienneté, publié au Bulletin des services du Tré- 
sor, ne 42 S du 18 mars #92, page 192 et suivantes et dont les 
nominations sont publiées au Bulletin des services dn Trésor, 
nos 17 S du #2 avril 1952; 2e Pour chacun d'eux les titres particu- 
liers à cet avancement 





5706. — 2 décembre 1952. — M. Bouthien, se référant à ia réponse 

faite le 20 mat 192 à la question écrite n° 2788, demande à M, le 
du conseit, mimistre des finances et des 

ques, le nombre de comptables compris dans les 4.042 de la ques- 
tion ne 4398 Journal officiel du 5 octobre 1952), qui n'ayant pas béné- 
ficié — à ce jour — des dispositions du décret du 22 juin 1946, ont, 
pe contre, en tant que percepteurs, bénéficié, légalement ou illéga- 

ment, des rappels de services militaires, dans le cadre des percep- 
teurs; ce, dans les catégories ci-après: a) ex-sous-chefs de service 
nommés percepteurs de 2 classe, {æ éche'on, après inscription sur 
une liste d'aplitude:; b) ex-chefs de service; c) candidatures ex=:p- 
Uonnelles; d) commis principaux et commis du Trésor; e) issus des 
emplois réservés 





5707. — 2 décembre 1952. — M. Boutbien expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances sonia. que 


d et aflaires 

lans diverses réponses à des questions écrites, il est indiqué que 

è ge a dans la # classe des percepteurs bénéficiaires du déeret 

— juin 1999 a été fixée au 3 juin , date de l'arrêté de nomi- 
ation, en application de l'article 39 du décret du 9 juin 1999, repre 





nant lartiele 5% du déeret du % août 198; et Jui demande quelle 
est celle des drux phrases du troisième alinéa de l'artiche 29 (l'anr- 
cienneté dans le grade...) en vertu de laquelle ertle date a éié 
fixée, 


5708. — 2? décembre 1952. — M, Frédéric Dupont demande À M. te 
du conseï, ministre des finances et des aflaires écona 
ques, duns le cas où des propriétaires seraient décédés laissant 
uupayés quatre années d'impôts onciers, mais ayant fuit des deman- 
des de d“‘grévement sans qu'il ait été, cependam, statué à leur 
sujet, la remise ou la modération des cotisalions peuvent être obte- 
nues, du moment que les propriétaires défunts se teouvaient rem- 
plir les conditions exigées ci-dessus, ou si, du fait du décès, le 
bénéfice de ces remises ou modérations se trouvait perdu, et si les 

héritiers doivent alors acquiller la totalité des tmpots dus, 


570, — 2 décembre 197 — M, Frédéric-Dupont demande À M, te 
président du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques si l'administration des contributions directes à le droit, après 
la loi de l'amnistie fiscale, d'entamer en 1952 des poursuites judi- 
ciaires, se référant à une procédure administrative engagée en 1950, 





5710. — 2 décembre 1952 M. Jean-Paul David demande à M, te 
Secrétmire d'Etat aux affaires économiques: 1° à cominen -e soul éle- 
vées (en valeur et en poids) les importations en France, er prove- 
nance de chaque pays, membre de l'O, E, C. &., de tous les tssus 
finis, pendant toute la période de libération des échanges, étant pré. 
cisé que les chiffres sont demandés pour chaque poste de la nomen- 
clalture douanière, séparément ; 2° pour chacun des pays de l'O E 
C. E., et pour chaque poste, à combien se sont élevées les demandes 
de licences, déposées pour les contingents des deuxième et troisième 
trimesires 1932; 3° quel est, pour chaque poste el pour chaque pays, 
le total des licences aceurdées, 4 





5201, — 2 décembre 199. — M, denn-Paul David demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques s'il 6-1 exart que, dans 
l'état actuel des choses, des importations de tissus peuvent être réa- 
lisées, en provenance des pays de l'O, E. €. E. en dehors des con- 
tingents prévus par les avis aux importateurs, et, dans l'affirmative, 
selun quelle procédure, 





5742. — 2 décembre 192. — M, Guthmulter demande À M, le secré. 
taire d'Etat aux affaires économiques jourquoi, à la suite d'une néco- 
clation frauco-italienne, le déblocage d'un stock de produits tex- 
liles ilaliens (900 millions de francs) à été ellectué pour subvenir 
aux besnins de l’armée d'Indochine, alwrs que le textile vosgien est 
en chômage laute de pouvoir écouier sa produetion, 


— ————— 


(Fonction putlique.) 


5713, — 2 décembre 1952. — M, Rabier rappelle À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qu'en verlu de 
l'article 23 (4°) de la loi du 19 octobre 1946, nul ne peut tre nommé 
à un emploi public s'il ne remplit pas les conditions d'aptitude 
physique exigée pour l'exercice de sa fonction. 1 lui demande com- 
ment il faut interpréter ce texte en ce qui concerne les auxiliaires 
ou âgents contractuels en instance de tilularisation en vue de la 
constitution iniliale d'un nouveau cadre dans les conditions prévues 
par l’article 29 de Ja loi du 19 octobre 196 susvisée et plus préeisé- 
ment si un agent recruté, il y a plusieurs années, après avoir subi 
un examen médical inposé par l'administration, pour occuper (à titre 
d' « auxiliaire » où de « contractuel ») un emploi public, peut se 
Voir Mnposer Un nouvel exæmmen médical au moment où it remplit 
les autres conditions requises en vue de sa tituiarisalion dans evt 
emploi, et voir opposer à sa titularisation les résultats de cet exa- 
men mmédital, déclarant qu'it ne remplit pas les conditions d'anti- 
tude physique exigées par une fonction publique qu'il exerce eflecti- 
vement depuis plusieurs années, 








5764. — 2 dérembre 1952. — M, Vendroux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la idence du conseil (fonction puliquey si l'inten- 
tion qu'il a manilestée d'améliorer la condition des agents enpérieurs 
par la création d'une classe exceptionnelle dotée de l'indice 50 
(note insérée dans le rapport sur les charges communes ne 48% 
P. 34} « mesure qui serait parfaitement logique si les futurs attachés 
terminaient eux-mêmes leur carrière à l'indice 500 », doit s'inter- 
préter comme la manifestation expresse de sa volonté de ne verser 
en aucum Cas les agents supérieurs dans le corps intercalaire de 
altlachés d'administration. # ET 





(Information. ) 


5715. — 2 décembre 1952. — Mme Lempereur demande à M. te 
d'Etat à la présidence du Conseil (information): 1° quels 

somt les critères déterminant Ia classification des centres régio- 
naux des redevances de la radiodifusion-télévision fran aise, en 
centres: a) de classe exceptionnelle; b} de hors-classe; €) de 
1re classe ; 2 ques étaient, à la date du 15 novembre 1962, les centres 
de redevance respectivement classés: a) en cjasse exceptionnelle ; 
b) en hors-classe; c) en ?re classe : 3 quel était, à cette méme date! 
et pour ces mêmes centres, le nombre d'exmplois budgétaires de chefs 











5914 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 SEANCE DU 2 DECEMBRE 1962 





de centre: a) de classe exceptionnelle; b) de hors-classe; c) de 
dre chasse; 4e les résidences auxquelles sont eflectivement affectés les 
chefs de rentre ayant actuellement le grade de chef de centre : a) de 
classe exceptionnelle; b) de hors-classe; c) de 1 classe, 


AGRICULTURE 


5716. — 2 décembre 1952 — M. Raïingeard demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelle est, aujourd'hui, la signification exacte de 
l'expression « bois de délit », telle qu'elle est employée dans l'ar- 
ticle 175 du décret ne 52-1200, en date du 2 octobre 1952, portant 
codification des textes législatifs concernant les forêts (Journal offi- 
ciel du 30 octobre 1952, p. 10283, col. 1). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5717. — 2 décembre 1902 M. Marcel Massot demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° en vertu 
de quels textes les pensions d'invalidité régulièrement accordées pour 
les blessures peuvent être suspendues; 2° s'il n'est pas contraire 
à l'équité de réclamer le remboursement de telles pensions alors que 
Jes intéressés ont été ou seront ammnistiés. 


BUDGET 


5718, — 2 décembre 1952 M. dean-Paul David expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un grossiste en tissus veut adjoindre 
h son activité celle consistant à recevoir chez lui, en dépôt, des 
mérchandises d'un tisseur et à les vendre, étant précisé que la fac- 
turation est faite directement par le fabricant et que le grossiste se 
borne à recevoir de ce dernier une commission, NH lui demande: 
jo quelles conséquences cette nouvelle activité peut avoir sur le pran 
de la patente payée par le fabricant; 2° si le négociant à une taxe 
quelconque à acquitler sur la commission qui lui est versée, ou bien 
si celle-ci est totalement assimilable à la commission d'un représen- 
tant salarié; 3e s'il y a lieu de faire une distinction selon que la 
commission eet versée au négociant à titre individuel ou À est 
versée À l'établissement du négociant qui peut être exploilé sous 
furme de société. 


5719. — 2 décembre 1952. — M, Godin expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les mémoires des entrepreneurs de bâtiment 
font l'objet, notamment de la part de l'Etat, d'une retenue de garantie 
susceplible d'atteindre 10 p. 100 et qui n'est régiée qu'après vérifi- 
cation et acceptation des travaux; que, pour celle part, la créance 
de l'entrepreneur, non liquidée, demeure conditionnelle, incertaine 
et purement éventuelle; qu'elle ne constitue pas, en droit commun, 
une véritable créance, ni, dès lors, un élément d'actif, puisque aussi 
bien elle trouve, au passif, sa contre-partie dans un compte d'attente. 
11 lui demande si, en droit fiscal, on ne doit pae appliquer la même 
règle à cette créance indéterminée, en se fondant, d'ailleurs, sur la 
jurisprudence administrative (conseil d'Etat, 4 juillet 1941, et autres 
cités sous l'arrêt du 27 mar 1946, Dupont 1946, p. 246), selon laquelle 
une créance, lorsqu'elle est incertaine dans son principe et dans 
son montant, doit être rattachée, non pas aux résullats de l'exercice 
où elle à pris naissance, mais à celui au cours duquel son principe 
a élé reconnu et son montant définitivement arrêté. 


672%, — 2 décembre 1952 — M, de expose à M. le 
cocrétaire d'Etat au budget que de nombreux industriels, désirant 
construire des logements pour leur personnel, préfèrent confier 
cette construction à des sociétés immobilières indépendantes, ayant 
pour unique objet la construction et l'exploitation des logements 
dont 1 s'agit, par voie de location ou de vente à ce personnel. II 
lui demande: 1° si ces sociétés immobilières peuvent pratiquer sur 
ces constructions, l'amortissement de 51,2% p. 100 au cours de la 
première année, du début de construction et de 1,25 p. 100 pendant 
les annctes suivantes, autorisé par la décision ministérielle du 16 août 
19%4: 2° lorsque des entreprises avant développé leur activité au 
cours d'un exercice, se trouvent dans l'obligalion de faire réaliser 
fnimédiatemert un programme important de construction pour loger 
les nouveaux ouvriers engagés et qu'elles désirent allouer aux 
sociétés immobilicres dont s'agit des subventions d'un montant tel 
qu'il soit équivalent à la majeure partie, ou même à la totalité du 
bénéfice éveninel de ces entreprises pour l'exercice au cours duquel 
les subventions sont allouées, celles-ci peuvent être portées en tola- 
lité parmi les charges de ces entreprises; 3° si les sociétés immo- 
bilières en question ont la forme de sociétés civiles, et si, du fait 
notamment des subventions qu'elles recevralent ainsi, elles aceu- 
saient un hénéfice, il conviendrait d'avoir l'assurance que la part 
de ce bénéfice, revenant aux entreprises industrielles sera exonérée 
cher ces dernières, de la taxe proportionnelle sur les personnes phy- 
siques, ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque ces entreprises sont 
des sociétés de capitaux. 


DEFENSE NATIONALE 


8721. — 2 décembre 1952. — M. Rabier expose à M. le ministre 
de la détense nationaie que l'article 22 de la loi ne 51-651 du 24 mai 
191, portant réorganisation des gendarmeries prévoit que « les unités 
merilime et aérienne de gendarmerie sont constiluées en deux 
légions autonomes spécialisées au sein des armées de mer et de 
l'air Cet article prévoit des conditions d'application par décret. I 
lui demande quand i! pense pouvoir respecter la volonté du Parle- 
ment en prenont le décret prèvu 

er 





5rat, — 2 décembre 1952. — M. dacques Bardoux expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre que le 26 novembre 1950, à Langres, 
à la caserne Turenne, s'est produit un accident qui à entrainé la 
mort par axphyxie de deux aspirants du 508° groupe de transport, 
dont l'un était originaire du Puy-de-Dôme, et les Tndisposilions 
graves de vingt et un tirailleurs marocains. Le 21 novembre 1%0, 
un employé de l'entreprise Diss, de Chaumont, est venu couper 
un tuyau de gaz et n'a pas pris la précaution élémentaire de l'oblu- 
rer, Ce tuyau a été vendu par l'entreprise liss: 3.800 francs. Le 
compteur à gaz, au lieu d’être enfermé dans un placard, se trouvait 
dans une des cuisines de la caserne et pouvait être ouvert par un 
imprudent ou par un saboteur. Il fut ouvert et c'est ainsi que se 
produisit, le 26 novembre, l'accident. Il lui demande: 1° si les caser- 
nes sont des parcs à matériel où les entrepreneurs peuvent venir 
librement récupérer, à leur profit, tuyaux, serrures ou portes; 2° s'il 
n'y à plus un officier responsable vis à vis de l'Etat, des bâtiments 
de la caserne; 3° si une réparation ou un prélèvement peut être 
eflectué sans que l'officier commandant la compagnie soit avisé; 
âe si des poursuites ont été entamées contre l’entreprise Diss, pour 
imprudence ayant entrainé mort d'hommes, avec domwnages-intérêts 
au profit des parents des jeunes victimes. Si celle poursuile n'a pas 
été engagée, qui est responsable de celte caserne, qui à payé les 
à de mise en bière et le renvoi aux familles des corps de leurs 
enfants. 


EDUCATION NATIONALE 


5723. — 2 décembre 1952. — M. Bouhey expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les décrets portant staluts particuliers 
des secrélaires des établissements d'enseignement technique, des 
secrétaires des établissements d'enseignement relevant de la direc- 
tion générale de la jeunesse et des sports, du personnel des services 
extérieurs de l'éducation nationale, sont parus depuis plusieurs mois 
déjà, alors que le statut particulier des secrétaires agents comptables 
des écoles nationales d art des départements n’a pas encore été 
soumis par le service de l’enseignement et de la production artis- 
lique au comilé technique paritaire institué auprès du directeur 
général des arts et des lettres. 11 lui demande quel délai est encoré 
nécessaire au service de la direction générale des arts et des lettres 
susvisé pour que soit, enfin, examiné, par le comité technique 
compétent, le projet de statut des secrétaires agents complables 
prévu par l'article 2 de la loi du 19 octobre 196. 


57%, — 2 décembre 1952. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l'article 9 de la loi n° 49-109% 
du 2 août 1949, sur les aveugles et grands infirmes indique: « sont 
abrogées, les dispositions du décret du 1 juillet 1942 interdisant 
aux aveugles et grands infirmes l'accès au professorat dans les 
établissements d'enseignement public ». 11 lui demande quelles dis- 
erne ont été prises pour faciliter l'accès à ces postes aux béné- 
ciaires, 


5725. —— 2 décembre 1952. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
éducation 


ministre de | nationale qu'à plusieurs reprises et en der- 
nier lieu, le 18 septembre 1952, il Jui a rappelé le cas d'un professeur 
au collège classique de Wissembourg, traité par ses services dans 
une lettre du 26 décembre 1951 sous le n° CAB/AD/CP 7058. I lui 
demande les motifs pour lesquels aucune réponse ne lui est faite 
et quelle mesure il compte prendre pour mettre fin à la carence de 
ses services. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5726, —- ? décembre 192. — M. Boisdé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux eports que 
le recrutement des agents de l'enseignement des ceu'res d'appren- 
tissage s'eflectue en ce moment et depuis quelques années, après 
ccncours, par un slage d'une année dans une école normae mnatio- 
nale d'apprentissage. Toutelois, les agents d'enseignement entrés 
dans les centres d'apprentissage avant la date du 1 janvier 1947, 
sont titulaires et bénéficient des avantages d'échelon et ue stabilité 
d'emploi, sans concours et sans stage. Les agents entrés après cette 
date viennent d'être classés par la circulaire 2133/2 du 15 septem- 
bre 1952 (Bulletin of/iciel de l'éducation nationale du 9 octobre 1952) 
« maitres auxüiaires non certifiés » el, de ce fait, ne peuvent pré- 
tendre, tout en ayant les mêmes fonctions que les précédents, ni aux 
échelons ni à la stabilité d'emploi (la circulaire indique, en eflet, 
qu'ils peuvent étré renvoyés à tout moment de l’année scolaire et 
sans préavis) ; de plus, leur salaire a été diminué de 4 100 depuis 
octobre 1952. Il lui demande si ces agents pourront prétendre, sans 
concours el sans slage — puisqu'ils ont élé acceptés dans l’ensei- 
gnement technique sans ces conditions — aux mêmes avantages que 
ceux entrés avant le #7 janvier 1%417 lorsqu'ils auront accompli un 
certain nombre d'années de service (par exemple cinq ans “omme 
dans l’enseignement primaire) ou s'ils devront exercer leur profes- 
sion pendant de nombreuses années sans jamais espérer aucune 
stabilité ni aucun avancement. 


5727. — 2 décembre 1%2. — M. Molinatti expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° Que la loi ne 51-1124 du 26 septem- 
bre 191 institue des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
syant pris une part active et continue à la Résistance, et prévoit 




















eg 
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les em hlies; 2° Que le décret 52-67 du 6 juin 1%, 

men d'elminist/ation ublique pour l'application de 

SEAL stipule en son article Î+, dernier alinéa : « des règle- 
ments d'administration publique distincis détermineront la situation, 
pu regard de ladite Joi, des personnels militaires, des agents des 
services relevant du ministère de la Frame d'outre-mer... » Or, aucun 
décret n'est venu déterminer la situstion, au regard de ] 


dérogations en aux règles de recrutement et d'avance- 
dre dans 8 

t 
a loi 


la loi pré- 
titée, des agents des services relevant du ministère de la Franre 
d'outre-mer dont beaucoup, Le grue d ont appartenu aux Forces 
françaises libres ou aux réseaux de résistance. HN lui demande s'il 
comple prendre toutes les mesures nécessaires pour activer la paru- 
tion de ce décret qui, indépendarmment des majorations d'ancien- 
nelé, valables pour l’avancement, qu'Ü apporte aux intéressés, leur 
ouvre le droit, en matière de liquidation de pension, au bénéfice 


de la campagne simple. 





Ÿ INTERIEUR 


5728. = 2 décembre 192. — M. Patria expose à M. le ministre de 
d'intérieur que l'article 113 modifié de la loi du 5 avril 18Sk dispose 
que les communes peuvent passer des marchés de gré à gré pour 
l'exécution des travaux, transports et fournitures dent le montant 
n'excède pas certains maxima, variales suivant l'importance des 
communes, pour le montant total de l'entreprise, et qu'il ne semble 
faire aucun doute que le Kgisiateur ait entendu donner à ce mut 
le sens de « ensemble des travaux prévus par le projet ou au devis»; 
Dans les petites communes dont le patrimoine public ou privé est 

important, de tels travaux peuvent êlre rég'és le plus souvent 
sur simple facture, Dans les communes de moyenne hinporlance et 
dans les grandes villes, il est souvent d'usage de faire appel, dès 
fe début de l’année, soit par roulement, soit de toute autre manière, 
à un entrepreneur dans chaque corps d'état pour l'exécution de ces 
kravaux. Or, il arrive fréquenument que le montant des sommes 
winsi dépensées chaque année par une commune pour les travaux 
W'entretien courant dépasse le maximum autorisé soit pour l’en- 
semble de ces travaux, voire même pour un ou plusieurs des corps 
d'Etat y ayant participé. 1 lui demande si, dans ces conditions, on 
toit considérer comme « entreprise » avec les conséquences de droit: 
eo L'ensemble des travaux d'entretien de toute malure, pour une 
année et appliquer la règle de l’adjudication, du traité de gré à gre 
ou de la simple facture, suivant les prévisions budgétaires; 2° L'en- 
semble des travaux d'entretien confiés pour une année entière à 
un entrepreneur, même si cet entrepreneur s'intéresse à plusieurs 
corps d’Elat, et dans ce cas, à quel moment doit-on procéder à l'ad- 
dudication ou à la passation du marché de gré à gré puisque géné- 
raleñent rien ne permet de présumer dès le début de l'année de 
l'importance des travaux qui seront confiés à cet entrepreneur. 
8e Chaque travail déterminé exécnté par wn entrepreneur dans un 
établissement communal même si le même entrepreneur esi ven 
à diverses reprises dans l'année dans Je même établissement pour 
des objets différents. 





5729. — 2 décembre 1952 — M. Vendroux demande à M. le ministre 
de l'intérieur où et dans quelles conditions il est possible de prendre 
connaissance du règlement concernant la circulation dans Paris, 
règlement dont les dispositions sont fréquemment invôoquées par les 
agents de police et que les usagers ne peuvent consulter, en l'ab- 
sencé, semble-t-il, de toute publication. 





JUSTICE 


5730, — ? décembre 1952. — M, dacques Duclos demande À M. te 
ministre de la justice si le lieutenant de gendarmerie T.…., condamné 
aux travaux fôrtés à perpétuité par la cour de Ee. de la Seine 
de 18 avr 1938 pour avoir désigné des otages lusillés à Chateowr 
briant et avoir aidé les nazis dans leurs tentatives de démeora'isa- 
tion des internés de ce camp, a bénéficié de remises de peine et, 
€ventuellement, quand et dans quelles conditions ces remises de 
peine lui ont été accordées. 





À 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

578. — 2 décembre 1952. — M. Joseph Laniel demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un Français 


Qui à acheté à un Argentin, le 28 novembre 1956, une propriété 
agricole qui avait subi, sous l'occupation, des dommages causés par 
l'occupation continue des troupes allemands. Une demande d'in- 
demnité à été faite, à ce titre, en exécution de l'article 10 de Ja 
loi du 28 octobre 1916. Avant qu'elle ait pu être examinée, le pro- 
Driétaire français a revendu la propriété, en juin 1951, s'engageant 
dans l'acte, à céder les dommages y afférenis, à son acheteur, 11 
Jui deïhande: 1° si ce dernier a droit aux dommages reconnus sur 
la propriété; 2e si une autorisation de cession est nécessaire, dès 
lors que, dans l'acte de vente, le vendeur s'oblige à donner toutes 
autorisations nécessaires pour permettre à son acheteur d'encaisser 
le montant de tetes indemnités au titre des dommages de guerre el 
ge, sans augmentation du prix fixé. 





5232. — 2 décembre 1952. — M. Plantevin demande à M. le ministre 

a tér e: 1° si un sinistré ayant perdu 
par fail de guerre, en 1944 un stock de bijouterie, et s'étant rouvé 
lo — avant la mise en application de la loi 


1 


en 
Au 28 octobre 196 — de vendre sa patente à litre onéreux peut actuel- 








lement, s'il désire reconstiluer son commerce ou un nHnmerce 
analogue, ablenir le règlement de ses indémmnités dans les aidi- 
tions habituelles (priorité reconstruction); 2 dans la négative 


peul-il, s'il obtient de l'acquéreur de sa palente la rétroression de 
celle dernière, prétendre aux mêmes droits qu eux ivait 
avant la cession, suivant les dispositions de la dernière i sur les 


dommages de guerre du 3 janvier 183?, article 39 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5733. 2 décembre 1952, — M, Desson demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population 5: un etudiant. iii à la 
faculté des sciences, boursier d'Etat, né le 29 dévemmbre 14, compte 
comme à charge pour le calcul des allocaliuns familiales de sà 
famille. 


q——————> 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5734. — 2? décembre 1952 M. Henri Bouret demande À M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale :i 11 penshonnmé inva 
lide travaillant — à qui il est fait op ition de l'a 61 du 
29 décembre 1945 — peut prétendre, en cas de rechuie de maladie 
entrainant plusieurs mois d'incapacité de travail sans salaire, au 


montant intégral de sa pension pendant les deux premiers trimestres 

de sa nouvelle reprise de travail, même si son salaire ect supérieur 

à celui qu'il percevail avant la maladie qui a entrainé son inva- 
Î 

1 1 f 

IG, 





5735. — ? décembre 1952 M. Gourdon expnce à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la silualion de la fernum 


. divorcée 
d'un ouvrier mineur actuellement décédé qui vit en neubinage 
avec un agent de maîtrise de la mine et à eu de son mariage un 
fils actuellement célibataire et lui-même ouvrier mineur. H demande 
si l'intéressée à droit aux prestations maladie de la sécurit owiale 
et minière: dans la négative, en vertu de quel texte | avantage 
lui est refusé: dans l'affirmative elle tient ses droits du chef de 
son fils ou du chef de son concubin. 


5736. — 2 décembre 19532. — M. Robert Gourdon expose À M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale la >ilualion de nor 
beux travailleurs nord-africains, employés aux services des houillères 
du bassin des Cévennes, et qui n'ont pas eu la possibilité de per- 
cevoir depuis de longs mois les prestations a'xquelles is ont droit 
au litre des allocations familiales. C'est ainsi qu'à la suite de la 
demande que lun d'entre eux avait formuke auprès de la caisse 
interprolessionnelle de compensation des allocations familiales du 
département de Constantine, cele-i, en date du 20 septembre 1952, 
a répormin: « Bien que nous soyons depuis juillet en possession des 
élats de salaires de l'intéressé pour les mais de décembre 1951 à 


mars 1952, il ne nous est pas encure possible de les liquider. Nous 
ne pouvons, pour le moment, effectuer de payements pour le compte 
de la société de secours minière du groupe nord des houillères du 


bassin des Cévennes, dont relève le réclamant, n'avant pas encore 
reçu les fonds nécessaires à nos opérations et du fait que nos ser- 
vices ne sont pas en mesure de consentir de nouvelles avanres » 
La situation du travailleur algérien dont s'agit n'a pas envore été 
régularisée à ce jour pas plus que celle de nombreux travailleurs 
nord-africains qmi se trouvent dans le même cas. M lui demande : 
1e S'il est possible d'admettre que des retards anssi importants se 
produisent dans la transmission des états de salaires aux caisses 
de compensation et dans le règlement des allocations familiales dont 
s'agit; 2° quelles sont les mesures qu'il a prises pour remédier à 
un tel état de choses afin que la loi soit respectée el soit égale 
pour tous. 





5737. — 2 décembre 192 — M. Raingeard rxpose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un ambulant, attaché dans la 
malinée au service des postes, télégraphes et téléphones dans une 
gare parisienne ei eluploxé l'après-midi dans ure maison de com- 
merce, ne pourrait, porail-il, être affilié à la sécurité sociale pour 
celle seconde activité: et lui demande: fe si, effectivement, le 
Statut réglementaire d'ambulant aux postes, télégraphes et télé- 
phones lui interdit cette double affiliation: 2° dans l'affirmative, 
comment le chef d'entreprise qui l'emploie l'après-midi peut régu- 
lariser sa situation à l'égard de ses obligations sociales, 





5738, — 2 décembre 1952 — M. Albert Schmitt éxposr À M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les c :mmissions 
régionales d'invalidité ont été créées pour trancher les différends qui 
surgissent entre les assurés sociaux au sujet de l'appréciation du 
pourcentage de VI. P. P.: que lors de l'examen en s%anre, à à 
souvent été soutenu que pour déterminer ce pourcentage, il serait 
néressaire de faire entrer en Jigne de comple, en première ligne, 
le facteur professionnel, de telle sorte que le degré de l'E P, P. 
serait inférieur selon qu'il s'agirait d'une victime occupée à nn 
poste de bureau ou supérieur lorsqu'il s'agit d'une victime tra- 
vaillant dans un service actif, Il lui demande si celte manière de 
voir est rigulière et si les décisions prisezx, À la hase de cette 
manière de voir, reflètent bien la volonté du législateur en la 
matière. I lui semble qu'it faudrait répondre par la négative, étant 
denné que l'indemnisation au titre de la loi du % octobre 1916 doit 
être absolue et non relative. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


4549 M. Joseph Denais demamdie à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, quelles mesures 
sont envisagées pour qu'avant le renouvellement (31 décembre) des 
conwils de sociétés d'assurances nationalisées, toutes corrections 
nécessaires seront apportées anx gaspiHages résultant de Ja multi- 
plicalion des présidents et administrateurs désignés pour des motils 
de politique « camaraderie en sorte que soit appliqué le décret 
ue 49-1:9) du 15 décembre 1249 autorisant à procéder par simples 


t du 


arrèlés aux fusion qui apparaitraient opportunes, (Question du 

7 octubre 1%:2.) 
léponse., — Le décret ne 491593 du 15 décembre 1949 a déjà reçu 
opplicalie eu ce qui concerne les conseils d'administration des 
par qualre arrêtés du 22 décem- 


sucples surancées hnaäaliunäalisèes, 
| ertu de ces textes, les conseils d'administration sont 


Lt 


bre 1919 

comp des mémm idminisirateurs respectivement dans Îles 
soc it W TL es La Nationale, compagnie d'assurances et de 
rèa irances de risques divers », La Nationale, compagnie de réas- 
CAE e dk ile nalure « La Nationale, compagnie anonyme d'as- 
sura res nire l'incendie et les explosions » (sauf, pour celle 
«le é, en ce qu nwerne les représentants du ere) ” 
%o « L'Aigle, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre 


l'incendie | La Compagnie du Soleil, société anonyme d'assu- 


rances à primes fixes itre l'incendie », et « La Compagnie Générale 
de rca Lace jo La Séquanaise-Vie « La Séquanaise-Xup- 
tiali La Séquanaise Capitalisation », et La Séquanaise-Incern- 
die, à len risques divars fo « Le Phénix, compagnie française 
d'a ranc« r la vie » et « Le Phénix-Accidents, compagnie fran- 
Çiuse « à ir ali 4 et de réassuranrée mntre les accidents et risq 1es 
d: ° ire » iuf, pour celle dernière, en ce qui concerne 
k èpre \ du personnel). La réduction du nombre des admi- 
ni eu jui « imposée par ces mesures à été effectuée lors 
du vouveïlement des conseils d'administration auquel il a été 
pi dé à npter du fer janvier 1%0, Au surplus, par arrêté du 
« février 1950, un président directeur général commun a été désigné 

; ‘ tre étés du groupe « Séquanaise », En ce qui concerne 
k grou Phénix a ne disposilion spéciale n'était à prendre 


égard des fonctions du président directeur général, le « Phénix- 
Vie et le « Phénix-At Jents » avant déjà, avant l'arrêté du 
‘19, le même président directeur général, D'autres 
7 einen pourt t être éventuellement envisagés Jorsque 


en cause l'exigera, 


d'intérèét d'une meilleure gestion des elatreprises 


4582. M. Médoin expose à M, le président du conseil, ministre 
tes finances et des affaires économiques, le cas d'un retraité mili- 


l : mine! avant accompli vingt et un ans de services eflec- 


t ving unpagnes, adinis à la retraite le 2 juillet 1919 après 
icté mariage le 11 juin 1919 avec une femme avant un 
ei manu, et lui demande quels seralent les droils de 
la fermimme € le prédéres de ce retrait proportionnel avec lequel 
elle nple à ur plus de trenle-lrois ans de mariage. (Ques- 
{ du 74 bre 1% 
Ré La législation acluelle n'ouvre aucun droit à pension 
à I « mn dont it s'agit 





4553. M. de Moustier «xpose à M, le président du conseil, ministre 
ses finances et des affaires économiques: 1° que plusieurs petits 


bouilleurs de cru, de différentes communes, l'atelier de leur dormicile 
étant den l dispomble el n'ayant pu être remplacé à temps, ont 
ac: { } rétir rati et dam le seul but d'entr'aide, de dis- 
till à leur dommicil inumédiatement après avoir effectué leur propre 
doisti t produit de leurs pro hes parents ou voisins el que, 
toute téclarat lormalités düument accomplies, ils se voient 
“ | vdiministration à des boutileurs de profession et récla- 
I ’ ’ r leur ; pre distillation considérée par elle comme 
. Uk », 2 que d'autres petits récollantis distillant à domicile ayant 
ou l Î \ ralion eflectude et avant même le commence- 
pie ravaux, faire une deuxième déclaration complémentaire ou 
rt dive par stuik d'oubii où d'imprévision, se voieut aussi 
du) COM stock + le produit de la distillation se rapportant 
à | ère déclaration, alors qu'en réalité, il n'y à eu — parfois 
mi 0 rruplieo qu'une seule et même dislillation., H Jui 
der « ‘ erpre on des textes par l'administration des 
es est bien conforme 1 L'esprit de la loi. (Que s- 

lu oc lt EUR 
LR I n à domicile leur étant interdite par la loi 
du x 19% code général des impôts, art. 38), les houilieurs 
’ l TANT | r chez eux qu'en se plaçant sous le régime 
des 1! « s de profession, lequel implique la déclaration des 
stocks d'eau vie et le parement ou la garantie des droits sur ces 
s ( est appliquée strictement dans le cas de distil- 
latie < vernent par un bouilleur de cru d'aberd pour 
son | nple, puis pour celui d'autres récollants, Toutefois, 





il est fait preuve de tolérance lorsque les distiliations sont réalistes 
par le récollant pour son propre compile au cours d'une même cain- 
pagne. Dans ce cas, l'administration admet que la déclaration des 
Stocks d'eaux-de-vie possédées par les bouilleurs de cru n'ait lieu 
qu'au moment de la première distillation de la campagne ; l'imposition 
“u la prise en charge ne porte alors que sur les stocks des campagrics 
antérieures. 





4585. — M. Quinson expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des es le cas d’un producteur 
ayant constaté en janvier 1952, avant la parution de la loi d’amnietie, 
qu'il à omis de déduire en décembre 1950 une partie de Ja taxe à 
la production figurant sur ses factures d'achat, qui ajoute cette 
somme aux avoirs déducribles de taxe à la production de février 192. 
Il lui demande si, après avoir vérifié l'exactitude des faits, et constaté 

ue la déduction de la somme omise en 1950 ne constitue pas une 

éduction abusive du fait qu'elle n'a pas déjà été déduite au titre 

des mois suivant décembre 1%, l'administration a le droit de véri- 
fler tous les avoirs déductibles de taxe à la production eflectuée en 
1951 — done ammnistiés — afin de démontrer que d'autres erreurs ont 
été cominises, au profit du redevable, erreurs qui en venant annuler 
la précédente permettront d'exiger à nouveau la taxe à la produc- 
tion-déduite en février 1952. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Si, du fait des dispositions de l’article 46 de la loi du 
14 avril 192, l'adrministration n'a pas le droit de procéder à des 
compléments d'imposition à raison des déclarations souscrites avant 
le 17 janvier 1952, elle conserve, par contre, celui de s'assurer que 
les remboursements qui lui sont demandés au titre de la période 
couverte par l'amnistie sont bien justifiés Elle était, dès lors, par- 
faitement fondée à vérifier d'une part, qu'au cas particulier la éomme 
déduite sur la déclaration du mois ‘de février 1952 n'avait pas 
déjà fait l'objet d'une déduction sur une déciaration antérieure, 
d'autre part, que le redevable n'avait pas commis d'autres erreurs de 
déduction en sens inverse compensant l'omission faite à son préju- 
dice, 





4587. — M. Raffarin expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que l'article 23 de Ja loi 
ne 52-709 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation vieillesse des personnes non salarites et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire, a institué sur les impor- 
tations de toules. provenances et sur les exportations pour toutes 
destinations une taxe de stalisiique et de contrôle douanier dont le 
taux est fixé à 0,4 p. 100 de la valeur des marchandises et que l'arrèlé 
de M. le secrétaire d'Elat au budget, du 10 juillet, a fixé les condi- 
tions d'application de celte taxe : et lui demande quel est le produit 
de celte taxe pour le mois de juillet. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — La taxe de stalistique et de contrôle douanier instituée 
par la loi du 10 juillet 4952 est entrée en vigueur le 15 juillet 1952, 
l'arrêté des écrilures comptables ayant lieu de 2 de chaque mois 
les sommes perçues pendant la courte période. du 15 au 25 juillet ne 
donnent aucune indication valable quant au rendement de la taxe. 
Les receltes eflectuées à ce titre pendant la période du 15 juillet au 
25 septembre 1952 se sont élevées à 1.822.825.607 francs. 

—— 


4593. — M, René Schmitt expose à M. le président du oonseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, que l'adininistra- 
lion des contributions indirectes se refuse à délivrer des laissez- 
passer pour la circulat'on des eaux-de-vie qui n’ont pas l'appellation 
contrôlée. Raison invoquée : ces eaux-de-vie seraient fabriquées en 
fraude. Or, les producteurs répondent: elles ont été fabriquées à 
l'époque du forfait (193%). 11 lui demande s'il ne serait pas possible 
de mettre un terne à cette situation. (Question du 7 octobre 19:52): 


Réponse. — L'administration des contributions indirectes ne se 
refuse pas, en principe, à délivrer des congés pour l'expédition des 
eaux-de-vie lorsque la demande lui en est faite. Pour mettre fin 
aux difficultés signalées par l'honorable parlementaire il serait utile 
que l'administration pûüt connailre les cas concrets ayant motivé 
la présente question. 





5145. — M. Durbet expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que le décret n° 51-1445 du 
12 décembre 1951 institue un régime de retraites complémentaires 
en faveur de certains agents non Utularisés de l'Etat. Les textes 
d'interprétation du décret (Journal ojjiciel du 18 décembre 1954, 
page 12451) précisent qu'appartiennent à la catégorie A (bénéficiaire 
du décrel) les fonctionnaires de contrôle. JL lui ésmends les raisons 
pour lesquelles les vérificateurs qe de 1re classe du M. R. U. 
(personnel temporaire) appartenant à la catégorie A sont exclus du 
bénéfice dudit décret (Question du 23 octobre 1952). 


Réponse. — L'article 2 du décret du 12 décembre 1951 qui ffxe les 
conditions que doivent remplir les agents non tilulaires de l'Etat 
pour bénéficier du régime de retraites institué par l'article 1er 
dispose notamment que les intéressés doivent « exercer des fonc- 
lions correspondant à celles qui incombent à des fonctionnaires 
üitulaires de la catégorie A ». Il est rappelé que parmi ces fonctions, 
celles de contrôle, visées par l'honorable rlementaire, ont été 
précisées par l'instruction générale ne 1 du L'avril 1947, prise pour 
l'application du statut général des fonctionnaires. Il s’agit de fonc- 
tions assurées par les collaborateurs immédiats des directeurs, en 
leur nom el sous leur aulvrité directe. Les concours ouvrant l'accès 





tenta he dde nt te ins 





déc MÈ dérhed dT his 


ain daté ARC Là 

















nm 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 





à de telles fonctions exigent en outre une formation générale du 
niveau de l'enseignement supérieur. Chargé d'appliquer ces disposi- 
tions, le conseil d'administration de PE P. A. C. T. F., constitué 
suivant la formule paritaire, a estimé que ni la qualification pro- 
fessionnelle ni la nature des fonctions qui sont confiées aux vérifi- 
cateurs techniques du M. R. U. ne sont asshnilables à celles de 
fonctionnaires de la catégorie A. 





5206. —- M. Minjoz dermnande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des res économiques, si un cominerçant effec- 
tuant chaque jour avec ses propres moyens de transport routier des 
importations de marchandises de faible valeur à la cadence de cinq 
ou six voyages par jour, chaque voyage portant sur la même espèce, 
sensiblement sur la même quantité et la même valeur de marchan- 
dise, ne pourrait pas être autorisé à ne souscrire qu'une seule 
déclaration en douane par jour pour l'ensemble de ses importations 
de la journée, au lieu d’être dans l'obligation de fournir une décla- 
ration pour chaque voyage et chaque hnportation, système qui oblige 
l'intéressé à produire chaque fois une déclaration en double exer- 
plaire, soit dix ou douze formulaires par jour, et qui oblige le service 
des douanes à multiplier les écritures et les manipulations de fonds 
pour un intérêt insigniflant. (Question du 28 octobre 102). 


Réponse. — En principe, la question posé ne peut recevoir qu'une 
réponse négative. Toutefois, afin de permettre d'examiner si, dans 
le cas Sp, pourrait être trouvée, sur le plan local une solution 
de nature à pallier les inconvénients signalés, l'honorable parlemen- 
taire est prié de bien vouloir fournir à la direction générale des 
douanes et des droits indirects toutes les précisions utiles en vue 
d'une étude dont les résultats lui seront adressés directement. 





AGRICULTURE 


4616. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est licite que dans certaines campagnes le lait soit vendu à la 
ferme aussi cher que chez le commercant détaillant et, dans la 
négative, de quelles sanctions sont passibles les coupables de ces 
majorations illicites, élant observé que les mêmes exagérations de 
prix sont pratiquées sur d'autres produits et d'abord sur la viande. 
(Question du 7 octobre 1%32). 

Réponse, — Délégation de compétence a été donnée aux préfets 
pour fixer, s'ils le jugent utile, ics prix des lails de consommation 
au stade du détail. Les préfets fixent généralement un prix différent 
suivant que le lait est vendu en boutique ou à la ferme, Dans le cas 
où un prix spécial n’est pas prévu pour la vente à la ferme, le prix 
fixé pour la vente en boutique représente un prix limite de vente 
au détail, 





4617. — M, J. Denais demande à M. le ministre de l'agriculturo 
vù vont les fruils reloulés à l'exportation par les brigades de 
conirôle et s'il ne serait pas opportun de prendre des mesures 
contre des expéditeurs susceptibles de nuire à i'ensemble de notre 
convuerce d'exportalion. (Question du 3 octobre 1.) 

Réponse, — ]J1 convient de considérer deux cas: te si les produits 
ont été refoulés à la suite d'un contrôle au départ des centres 
d'expédilion, is sont repris par l'exportateur qui en refait le triage 
et le conditionneænent; 2° si ies produits sont refoulés en frontière, 
ils sont mis en vente su: le centre de consommation le plus proche, 
avec, dans tous les cas, wue perte considérable pour l'exporlateur. 
La refoulement en frontière constitue en lui-même une sanction 
économique redoulée des exportateurs. En outre, les lots reconnus 
non conlormes aux standards d'exporlatien peuvent faire l'objet, 
de la part du contrôleur, d'un procés-verbal d'infraction à la légis- 
lation sur la répression des fraudes, susceptible .d'entrainer, selon 
la nature et la gravité du cas, une peine de simple police ou une 
peine correclionnelle., Les sanctions actuelles sout donc suffisantes 
pour la prolection de l'exportation française, 


4902. — M. Paul Couston signale à M. le ministre de l'agricul- 
ture que l'ordonnance du 12 octobre 193 sur le statut juridique de 
la coopération agricole prévoit, en son article 12, « que le capital 
Social des coopératives agricoles peut être diminué à la suite de 
démissions, décès, etc. de l’un de ses membres »; que, par ailleurs, 
l'article 14 de la rême ordonnance prévoit « que les parts des 
membres sortant de la société pour une cause q iclconque doivent 
être annulées, ces membres ne pouvant bénéficier éventuellement 
ue d’une indemnité dans les conditions prévues à l'article 17 ». 
I lui demande comment il est possible, dans la pratique, de 
concilier ces deux textes apparemment contradictoires et quelle 
affectation il y à lieu de donner éventuellement au capital annulé. 
(Question du 9 octobre 1952.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation des tribunaux, l'appli- 
cation conjuguée des articles 12 et 14 de l'ordonnance du 12 octobre 
1945 doit s'entendre ainsi:: « toute annulation de parts consécutive 
à la sortie de coopérateurs a pour effet, de diminuer d'autant le 
capital social. Or, aux termes de l'articlé 13 de l'ordonnance pré- 
citée, le capital social ne pouvant être diminué par « les reprises 
d'apports » que jusqu'à concurrence du dixième, les parts ne peu- 
vent être annulées que dans la même proportion. Au delà de cette 
Proportion, on ne peut plus avoir recours qu'à la cession de parts 
prévue à l’article 14 de l'ordonnance ». Le problème de l'affec- 
lation du capital annulé est réglé par l'article 11 des statuts types 
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officiels ainsi concu Au cas ol ndermnité allou au 0} 1t c 
sortant ne serait pas égale au montant des parts swiales souscriles 
par lui, la somane formant la différence ent le anontant des parts 
suciales et l'indemnité accordée serait versée à la réserve facul- 
tative ou à l'une des réserves facultatives dont la constitution 
pussible est prévue à l'article 47 ci-après nmséquence, en 
cas de départ d'un coopérateur, celui-ci peut recevoir une indem 
mité qui ne saurait être supérieure au montant es paris qu'il 
possédait el la différence entre le montant de ses parts « ind 
hité doit étre versée à une réserve facultati 





5025. M. J.-P. Lanet dormande à M. le ministre de l'agriculture: 
fo le tarif douanier applicable à l'importation des vins étrangers 
élant de 410 p. 109 ad ralorem; 2 le tarif douanier appliqué à lim- 
purtalion des machines agricoles de récolle étant de 13 p. 100 


ad valorem; 3% quelles sont les raisons qui justifient ces différents 
taux Question du 1 octobre 192 ) 


Réponse … La différence qui existe entre les droits de douane 
perçus sur les vins et sur la plupart des emachines agricoles de 
récolte tient aux conditions particulières qui régissent le marché 


intérieur dans chacun des secteurs des pr duits isidérés, el aux 
condilions respectives des marchés étrangers concurrentiels, JI 


convient de rappeler que le niveau à {uel des droits de douane il 
celui qui a été fixé à la suite des propositions emises en 195% par 
la commission de revision douanière, Celle rommission s'était pro- 


noncée après audition des rapports élabyrés au sein de comités 
techniques institués par produits et groupe de produits et chargés 
tout particulièrement de l'étude des problèmes de protertion tarifaire 
douanière, Au cours de ces travaux, Îles organisations profession- 
nelles intéressées avaient élé entendues et admises à presenter 
loutes suggestions et demandes, Depuis 1950, la commission de revi- 
sion douanière n'a pas jugé opportun de procéder à une nouvelle 
étude de l’ensemble des protections actuellement existantes, En 
ce qui concerne les vins, 1 v à Dieu de signaler que les droits 
inscrits au tarif tendent à rélabéir la parité entre les productions 
étrangères concurrentes et la production intérieure assujettie à une 
réglementation qualitative et quantitative dont l'ensembie constitue 
le code du vin. Il est nécessaire de préciser enfin que les questions 
de protection tarifaire douanière trouvent leur explication foenda- 
mentale dars des considérations de politique économ que qui dépus- 
sent largement le cadre des attributions du département de lagri 
culture. 
a 


5176. — M, Jean-Paul David demande à M, le ministre de l'agri- 
Culture: 1° le montant des subventions, année par année, nuses à la 
disposition d°s communes, depuis 1938, pour les travaux d'adduc tion 














d'eau; ?° quelle a été, chacune de ces différentes années, l'évaua- 
lion du montant total des projets d'adduction d'eau souris à son 
agrément par les communes, ‘Question du 24 octobre 1%.) 
Réponse. — Le tableau ci-après indique, pour les .années 198, 
1949, 1950 et 1951, le montant des subventions allouées aux collecti- 
vités pour la réalisation de travaux d'alimentation en eau potab'e, 
ainsi que le volume des travaux correspondant 

MONTANT 
ANNÉES SUBVENTIONS des travaux 

orrespondants 

francs, 

19:8 3.083 millions de francs (payables entièrement 


en annuités, par applicalion de la loi du 


14 août 19,7 6.147 000 000 





19:9 2.883.200) francs payables en capital, 2.427 

millions de francs pavables en anunuilés, pa 

application de la loi du $S avril 1949... : 8.67 1 000 000 
1950 1.63% millions de francs payabies en capital 

3.941 millions de francs payables en à 

PP PP PP “Sté an IS O1 000) 00) 
19,1 2.640 millions de francs payables en « ip'tal 

2.290 millions de francs payables en an 

PPT podsabas Ssitébal tin 10.731 000.000 








ll est à noter: fo que le tableau ci-dessus concerne uniquement les 


travaux nouveaux lancés au cours des années correspondantes et 
évalués au moment même de l'attribution des subventions, à l'exc!u- 
sion des subventions complémentaires justifiées par les hausses de 


prix: 2e que la loi du 8 avril 1949 avant modifié le régime des sub- 
ventions tel qu'il avait été fixé par la loi du 14 août 1947 et sub:titné 
le versement partie en capital partie en annuités au pavement ‘total 


en annuités, un grand nombre de subventions allouées en 1918 et 
1949 ont été revisées et réimpulées sur les exercices 1949 et suivants. 
Prévisions pour 1952: 2 milliards de subventions en capital, soit envi- 


ron 8 milliards de travaux, 





5177. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° le montant des subventions, année par année, bises à 
la disposition des communes, depuis 498, pour les travaux d'électri- 
fication ; 2° quelle à été, chacune de ces différentes années, l'évaiua 
tion du montant des projets d'électrification soumis à son agrément 
par les cormmunes. (Question du 2% octobre 1952.) 
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Réponse, — Le tableau ci-après indique, pour les années 1948, 
1949, 1950 et 1961, le montant des subventions allouées aux coilec- 
livilés pour la réalisation de travaux d'éectrification rurale ainsi que 
le, volume des travaux correspondants : 





MONTANT 
ANSRES SUBVENTIONS des travaux 
corre-pondan le 
francs. 
1'Ma 3 millions de francs payables entièrement 
en annulés, par appliretion de la loi du 
Dn OUR M ec raboincteostt diese és 1.557.000 000 


1949 L184 millions de francs payables en capital, 
12%: millions de francs eue en an 
nuités, par application de la loi du 8 avr 


1949 EPP PR RE PP PRET os... 5.6:% 000 000 
195% }2MM millions de francs payables en capital, 

22 mmilons de francs payables en an 

DUMIOS . so. cossoctsce doc sensé sesess eue . | 12 %5.000.000 
1% 2% millions de francs payables en capital, 

LAES mullions de francs payables en an 

hullés ,...... ETELLELTETTELLILE penvsrssseses | 10.500.000.000 














ll est à noter: le que le tablean el-dessus concerne uniquement 
les travaux nouveaux lancés au cours des années correspondantes, 
el évalués au moment même de l'attribution des subventions, à 
l'exclusion des subventions complémentaies justifiées par les hausses 
de prix; 2° que certains projets réaiisés sans subvention mais uni- 
quement à l'aide de prèts ont au sueplus élé financés pendant la 
pérwde considérée; 3° que les projets d'électrilication réalisés em 
dehors d2 la participation du ministère de l'agriculture, soit sous 
lorime de subventions soit de prêts exclusivement, ne sont pas 
compris dans les programmes annuels el de ce fait ne sont pas soumis 
à l'agrément préalable; i® que la loi du 8 avril 1949 ayant modifié le 
régume des subrentions tel qu'il avait été fixé par la loi du 14 août 
195 et substitué le versement partie en capilal partie en amnuilés au 
payement total en annuilés, un grand nombre de subventions allouées 
en 1958 el 1919 ont clé revisées et réhmputées sur les exercices 1949 


et suivants, Prévisions pour 1925: 1870 millions de subventions 
en capilal soit environ 8 mulliards de travaux auxquels s'ajoutent 
7 milliards de travaux à réaliser sans subvention, 





5234. - M. Barthélemy demande à M. le ministre de !” 
si un retraité d'une administration publique ou d'un service public 
exploitant depuis plus de quinze ans des terrains dont le revenu Cadas- 
tral est compris entre 100 et 500 F, dont le plafond de ressources 
est inférieur au chiffse prévu par la loi et versant une cotisation au 
titre du Ludget des yresiations familiales agricoles, peut prétendre 
après l'âge revolu de soilxante-cinq ans au bénéfice de l'allocation 
vieillesse agricole cumulée avec la pension d'ancienneté dont il a, 
par ailleurs, la jouissance Question du 2% octobre 1%2.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi du 17 janvier 198 
complété par la loi du 10 juillet 1952, les avantages résultant de deux 
régimes de sécurilé sociale se cuwmulent lorsqu'ils sont la consé- 


quence du payement de cotisations, Ils ne se cumulent pas dans le 
cas où l'intéressé n'a pas acquis son droit ge le versement de 
cotisations 11 apparaît, d'après les indications fournies, que Îles coli- 


salions versées par l'intéressé éluient affectées à la couverture de 
ses colisa'ions au titre des prestations lamiliales agricoles et non à 
un régime de vicillesse des assurances sociales, Dans cette hypothèse 
il m'aurait pas droit au cumul de la retraite servie par tne adminis- 
iralion avec l'allocation vieillesse agricole, 





5270, — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si une veuve d'ascuré social obligatoire agricole peut être 
udunise au bénéfire de l'assurance volontaire comme cela est possible 
dans le régime général et dans l'affirmative, les conditions et forma- 
lités qu'elle doit remplir pour obtenir celle immatriculation, dans la 
négative : a) les raisons s'opposant à l'extension aux veuves d'assurés 
obligatoires agricoles des avantages accordés aux veuves d'assurés 
sociaux du régime général de la steurité sociale: b) les mesures 
envisagées éventuellement en laveur des veuves intéressées. (Question 


du :0 octobre 142 ) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 4 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 instituant l'assurance volontaire n'ont pas éké éten- 
dues au régime agricole des assurances sociales, Celui-ci a conservé 
le régime d'assurance facultative prévu par les articles 14 et suivants 
du décret du % octobre 1935, Les veuves d'assurés sociaux obli- 
galoires agricoles peuvent adhérer à cette assurance lorsqu'elles ne 

t pas elles-mêmes salariées, I! convient d'ajouter qu'en application 


de l'article 2? du décret ne 51-727 du 6 juin 1951, relatif au régime 
des pensions de vieillesse et d'invalidité de l'assurance sociale obli- 
galoire agricole: la veuve d'un assuré décédé après soixante ans à 
droit, sous certaines conditions, à une pension ou rente de réversion; 


lorsqu'elle est atteinte d'invalidité permanente, la veuve d’un assuré 
an droit, sous certaines conditions également, à une pension d’inva- 
lidité, Dans l'un et l'autre cas, les intéressées ont droil aux presia- 
tions en nature des assurances maladie et maternité. 


—_— 








5423. — M. Pau Coste-Floret sijnale à M. le ministre de l'agriculture 
qu'il existe dans certaines régions des terrains appelés « mmazades » 
qui sont la propriété indivise d'un certain nombre de cullivaleur:: 
que ces terrains représentent parfois la moitié de la superlicie de ja 
commune; que, parmi les copropriétaires de ces terrains, il en existe 
un certain nombre qui désireraièent effectuer un réboisement en 
recourant à l'aide des subwentions du fonds forestier national et 
d'une coopérative locale de reboisement: que, pour mettre ce projet 
à exécution, il serait nécessaire que soit eflectué au préalable je 
pariage des terrains indivis et que certains des copropriétaires <e 
refusent à donner leur accord à un tel partage, n'élant pas désireux 
de participer au reboisement: qu'il deviendrait ainsi nécessaire de 
faire procèder à un partage par voie judiciaire, mais que personne ne 
veut prendre les frais de a sa charge. Il lui demande s'il 
serait possible que le fond: forestier national prenne en charge ces 
frais de precédure en ce qui coneerne la part des propriétaires dési- 
reux d'eflectuer un rehoisement., (Question du 7 novembre 1952.) 


Réponse, — Dans le cadre des contrats de travaux exécutés par 
l'Administration des eaux et forèts, le montant des dépenses de 
rebaisement qui est à recouvrer sur la vente des produits réalisés 
dans les peuplements créés peut comprendre, non seulement le 
reboisement proprement dit, mais un certain nombre de frais exposés 
à l'occasion des travaux et qui en comditionnent l'exécution, tels 
que: consütution d'une coopérative de reboisement, regroupement 
amiable de parcelles, assietie et bornage des limites des propriétés, 
Dans le cas particulier signalé, le fonds forestier national pourrait 
envisager la passation d'un contrat avec la coopérative en voie de 
constitution sons réserve que les terres appartenant aux membres de 
la coopérative puissent former des lots sullrmment groupés. Totalité 
ou partie des frais accessoires indiqués ci-dessus pourraient être pris 
en charge par le contrat dans la mesure où la rentabilité du reboi- 
sement ne s'en trouverait pas compromise. Par contre, le fonds fores- 
tier national ne peut pa prendre en charge les frais de procédure 
relatifs à un partage judiciaire. 

nn —————————— 


5471. . Francis Leenhardt demande à M. le ministre de 
l'agriculture: i° si le miuislère de l'agricullure à compris dans le 
Ee quinquennal le financement de la réserve agricole de Serre- 
Ponçon; 2° si le ministère de l'agriculture a fait connaitre sa 
ne ue pour la Durance vis-à-vis des aménagements Montélimar- 
esscuheim-la-Rance. (Question du 13 notembre 1952.) 


Réponse. — 1° Le montant de la participation financière du dépar- 
tement de l'agricullure aux travaux d'aménagement du réservoir 
de Serre-Ponçon doit ètre fonction de l'importance de la réserve 
agricole, dont la délerminalion nécessile des études assez longues 
de la part de mes services, qui ne pourront d'ailleurs me présenter 
des propositions définitives sur ce point qu'à l'issue de la procédure 
des enquêtes et conférences ouxerles sur la demande en concession 
formulée par Electricité de France. Mon administration n'a d'ailleurs 
pas été saisie à re jour du dossier correspondant. Dans ces condi- 
lions, le montant de Ja participation financière de l'agriculture 
n'ayant pu jusqu'ici être fixé, il ne m'a pas encore été possible 
de faire comprendre dans le plan quinquennal le financement de 
la réserve agricole de Serre-Ponçon; 2° il n'appartient pas au 
runistre de l'agriruliure, inais au ministre de limdustrie et du 
commerce, de déterminer l'ordre suivant lequel les différents amé- 
nagements visés par l'honorable parlementaire doivent être réalisés, 
ces aménagements ayant pour but principal la production d'énergie 
électrique. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4638. —- M. Guislain demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° quelle va être, après l'application de 
la circulaire de l'office national des anciens combattants ne B. 1413 
du 6 mars 1952 délivrant un état signalétique et des services dans la 
Résistance au titre des combattants volontaires de la Résistance, le 
grade retenu pour établir la pension des veuves de résistants décédés, 
si cet état signalétique comporte plusieurs grades: 2° quel va êtr3 
le grade retenu pour les résistants vivants susceptibles, comme les 
déportés: de la Résistance, de toucher une solde el une pension 
d'invalide de guerre. Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Cette question relève plus pos de la compé- 
tence du ministère de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux 
forces armées) (D. P. M. A. T., 6 hureau). En eflet, ce département 
est chargé de l'instruction des demandes de grades d’assimilation pré- 
sentées par les titulaires de la carte de combattant volontaire de la 
Résistance ne bénéficiant pas d'une homologation de grade. Les dos- 
siers de l'espèce sont rapportés tant devant les commissions départe- 
mentales que devant la commission nationale des combattants *olon- 
tanes de la Résistance, par l'oflicier représentant l'autorité anili- 
aire. 





BUDGET 


2654. — M. Chupin demande à M. le secrétaire d'Etat au budgel: 
1e quels sont les @rganisimes dépendant âe la marine nationale auto- 
risés à ellectuer des achals par l'intermédiaire du service des ape 
visionnements des ordinaires; 2° dans quelles mesures sont exonérés 
de la taxe proportionnelle, des taxes sur le chiffre d’affaires el 
locales, de la contribution des patentes et de l'impôt ’oncier, le ser- 
vice des approvisionnements des ordinaires el les organisimnes qui 
peuvent efleciuer les achats par son intermédiaire : a) quand il s'agit 
d'opétations portant sur les produits entrant dans l'ordinaire du 
personnel de la flotte; b) quand il s'agit d'opérations portant Sur 
d'autres produits. (Question du 13 février 1952.) 
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t Réponse. — 1° Les organisines dépendant de la marine nationale 
autorisés à eflectuer des achats par l'interméaiaire du service des 
approvisionnements des ordinaires sont les ordinaires d'équipage, les 
cospératives des unités, les tables et mess d'officiers ou d'ofticiers 
gnariniers, les foyers d'équipage, les reslaurants des personnels civils 
de’ la marine et les cercles navals; 2 jitmpôts direclts: En raison 
de son organisation et de son fonctionnement, le service des appro- 
visionnements des ordinaires de la flutle n'est pas susceptible, en 
principe, d'être assujetli à la contribution des patentes ni à limpot 
sur les sociétés el autres personnes morale, Aucune exonération 
d'impôts directs ne vise expressément les aivers organismes ravi- 
taillés par ce service, mais certains d'entre eux, tels les ordinaires 
des unités, les tables et mess relevant directement de l'autorité 
navale ne peuvent étre personnellement soumis aux impôts de droit 
commun. Par contre, les organismes autunomes, tels les cercles 
navals, sont Cventuellement susceptibles d'être assujettis auxdits 
impôts. Taxes sur le chiffre d'affaires: Le service des approvi- 
sionnements des ordinaires de la flotte n'est soumis aux taxes <ur 
le chiffre d'aflaires que pour les livraisons faites à des unités du 
l'mtérieur, de marchandises reçues par lui en franchise d'impôt 
Les laxes sont décomptfes sur la valeur d'achat, majorée des taxes 
elles-mêmes, des produits dont il s'agit. De leur côlé, les organismes 
qui peuvent s'approvisionner par l'intermédiaire du service d'appro- 
visionnement des ordinaires el qui bénéficient de l'autonomie finan- 
cière (services a’approvisionnement des marins, par exemple) sont 
normalement passibles des taxes sur le chiffre d'affaires selon ke 
droit commun. ls en sunt, toulefuis exonérés, d'unc part, sur leurs 
divraisons failes à des bâliments armés, celles-ci élant assimilées 
à des exportations, d'autre part, sur leurs achats et cessions d'« elfe is 
du sac et du tronsseau », ces produits élant, en ellet, des articles 
d‘'habillement réglementaires et les services d'approvisionnement 
des marin, agissant alors comme organes administratifs, au lieu 
et place du coinmmissarial de la marine. 





2870. — M. Prot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget :’il 
>onpte décider la reconduction sine die du délai d'exonération de 
l'impôt foncier pour les propriétaires sinistrés, actuellement fixé à 
deux ans, aussi longtemps que les pourpariers en cours tendant à 
la prolongation du ce délai n'auront pas abouti, (Question du 
26 février 1%52.) 

Réponse. — Réponse négalive. Les immeubles que les sinistrés 
font construire au moyen des indemnités allouées par l'Etat en rem- 
placement des iumeuhlcs détruits par fails de guerre doivent être 
régardés comme venaut purement et simplement se substiluer à «253 
derniers dans ;:e patrimoine des liméressés et ne sauraient, dés lors, 
bénéficier des exemptions de longue durée prévues, au regard de 
l'impôt foncier, par les articles 23 et 1385 du code général des 
impôts. Toulelois, conforinément aux disposilions combinées des 
articles 16, 22-2, 23-20 et 1384 de ce code, les wmmeubles dopt à s'agit 
bénéficient, en tout élat de cause, pendant les deux premières 
années suivant celle de leur achèvement, d'une exemption toltu'e 
d'impôt foncier et, le cas érhéant, pendant les treize ou vingt-lrois 
années suivantes — selon que moins Ges trois quarts ou les trois 
quarts au moins de lenr superficic sont affectés à l'habitation — 
d'une exemplion partielle dudit impôt, la fraction exonérée du 
revenu de l'immeuble étant afors fixée d'après le rapport existant 
entre la partie des dépenses de recoustruclion non couverte par la 
participation financière de l'Etat et le coûl lotal ae reconstruction. 


A — 





2977. — M. Jacques Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget S'il eutre dans ses intentions d'étendre l'exonération de 
de l'impôt foncicr perdant vingt-cing ans à tous les sinistrés sans 
distinction, solution qui a été demandée à son département par 
M. le ministre de la reconstruction. (Question du G mars 1952.) 

Réponse, — Réponse négative, Les immeubles que les sinistrés 
font construire au moyen des indemnités alloufes par l'Elat en 
remplacement des immeubles détruits par faits de guerre doivent 
être regardés comme venant purement et simplerment se substituer 
à ces derniers dans le patrimoine des intéressés el ne sauraient aës 
lors bénéficier des exemptions de longue durée prévues au regard 
de l'impôt foncier par les articles 22 et 134 du code général des 
impôls. Toutelois, conformément aux aispositions combinées des 
arlcles 16, 222, 23-232 et 1384 de ce code, les immeubles dont fl 
s'agit bénéficient en tout état de rause, pendant les deux premières 
années suivant celle de leur achèvement, d'une exemption totale 
d'impôt foncier et, le cas échéant, pendant les treize où vingt-trois 
ennres suivantes — selonyque 1mnoins des trois quarts ou les trois 

uarts au moins de leur superficie sont affectés à l'habitation —- 
Gune exemption partielle dudit impôt, la fraction exonércte du 
revenu de l'immeuble élant alors fixée d'après le rapport existant 
entre la partie des dépenses de reconstruction non couverlg par la 
parücipalion financière de l'Etat et le coût lolal de reconstruction. 





4619. — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 775 au C, G. L relatif aux abaltements de droits dont béné- 
ficient les donataires et légalaires ayant trois enfants vivants on 
représentés subordonne cette possibilité à la production d'un certi- 
ficat de vie pour chacun des enfants vivants; que M. le ministre de 
l'intérieur a preserit aux maires de ne plus déiivrer de certifica!s 
de vie aepnis le {er juillet 1249: qu'un rérlificat de vie délivré par 
hofaire peut y suppléer. Dans le cas particulier dont il s'agit, la 
Jégataire 4 trois enfants. L'un de ceux-ci, né en 1908, vit en Anglc- 
terre et refuse de se présenter au notaire pour l'établissement du 


certificat de vie; Je dernier s'est marié en 1937 ainsi que l'atteste la 
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mention port sur Son acte de naissanre Honr fl était en vie À 
l'âge de size ans, condition néressaire pour obtenir l'abattement 
il demanae si est normal qu idiministration d enregistrement 
se reluse à admetire cette p'eute., (QVuestion uu 1 octobre FE»? 
Réponse, — En jui concerne l'enfa rés a [ A lerre, 
ie Certal dc Vie peut étre dresse par u LP { | Û jue 1 
onsuiatre { ts où par ur officier pub] ins s i 11141144 
à ect effet. à harge dans le Geruier ras, de 1 fair vali par 
l'agent diplomatiqu:: ou mSulaire français compéter Par al à 
bien que le bénétice aes disposilions de l'article 775 du code général 
des hmpôls soil expressément subord: \ la production d orli- 


tival de vie où d rxpédilion de l'acte 4 


oe l'enregistrement admet! qu'il peut élire suppléé à ces documents, 





lorsque leur établissement <€c heurte à de sérieuses difficultés, par 
toute justification counpatible avec la procédure écrile et présentant 
un caractère suffisamment probant, Un tel carartèr surrait ‘n- 
tuctierment, être ailribué à une expédition d'acte de naissar ropu'ue 
duisant la mention rmarginale de la célébration du mariag Toule- 
lois, s'agissant d'une mesure exceplionneile de temptran il, 1 
quest eo saurait être exactement résolm u'aprés examen de l'en. 

mble des circonstances de l'affaire. À rel etle | serait 7 ssare 
d nnaîitr s nom iomicile de la lgatai et d ) ailis{ 
que la date du déc 


4524. — M. Christiaens demarxle À M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelles sont les obligations des personnes morales en ce 


qui concerne la déclaralion des revenus perçus à l'étranger, Les 
articles 176, 182 et 1673 du code général des imnôäls ne faisant 
mention que des revenus visés à l'articie 120, c'est-à-dire € ux qui 
sont soumis à la taxe proportionnelle en tant que revenus des 
valeurs mobilières ou revenus assumilkés, s'ensuit-il que les soc élég 
ne doivent pas remplir, sur l'iumprumé de déclaration, pe {Î, 
qu'elles ont a remettre à l'administration de l'enregistrement, le$ 
paragraphes « M. Créanres sur l'étranger. — Dépôts et rulionne- 
ments à l'étranger » ct 1, Autres biens mobiliers » qui sont relatifs 
à des revenus non souinis à la tax proporlionneile. ue stion 
du 7 octobre 19:52 

Réponse. — L'imprimé du modi » tend à mt 1o la 
déclaration d'ensemb's des avoirs à létranger, prévue par l'arti- 
cle 819 du code général des impôts: 20 Ja déclaration spérinle des 
revenus visés sous l'art 120 du méme de Ù à 
La première di $ }« ira | L'incomba | 
physiques, les sociétés ] vent se dispenser seTA il IX 
H et E de l'imprim L 6 ju'ils sont relatifs à d lont 
les produits n'entrent pas dans les prévisions de | e 1%, 

4529, — M. Josenh Denais demande à M, le setrétaire d'Etat au 
budget quelles considéralions ont conduit la duection gén e des 
hnpois à hanmiter la p ce de la note me 2087 du 2? mm 1H? bre 
sant, qu'à titre forfaitaire, u quart l« la 1 tin I 
stocks serait réinlégré da | bénéfices de l'exs 1951, par la 
publication d'un ulaire 278 du 26 juin 1932 (4 | ér e 
au délai fixé pour le depôt des déclarations rectif ( posant 
que la règle sunoncée ne pourra Jouer |u et int ( entire 
prises avant, üu 1lo0iNSs, quaireé arile l'exist ,, (Oueslion du 
7 octobre 1952.) 

Réponse. — La règle foyfailaire d'après laquell \ sousTyaluation 
du stock de clôture du premier exerche non atmnistié n'est rattachée 
aux bénéfices imposables dudit exerrci que pour | Juar on 
montant, le surplus étant réputé couvert par l'ammnistie, e-t fondée 
sur le principe de l'échelonnement, sur les quatre derniers exercires, 
des dissimulations afférentes aux stocks, C'est pourquoi il à « pré- 
cisé que cette règle ne trouvait pas son application à l'“gard des 
entreprises ayant moins de quatre années d'existence — à l'excep- 


tion de celles avant pris la suite du précédent exploitant dans les 

conditions prévues à l'article 41 du code général des impots. Cette 

précision à d'ailleurs été publiée plus d'un mois avant l'expiration 

du délai imparti pour le dépôt des déclarations rectiflratives de 
, 


siocks, ce délai ayant été prolongé jusqu'au 91 juillet 192 


4533. —— M. doseph Denais demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget comment se concilient les notes nos 2967 el 2278 en Inatière 
d'évaluation de stocks, la première édictant qu'un quart de la sous- 
estimation des stocks serait réintégrée dans le hénéfire de l'exerrire 
1951, le surplus étant considéré comme provenant de dissinulations 
antérieures À l'ouverture de l'exercice, donc ammistiées: la seconde 
enlevant à la règle susénoncée son caractère général et en restrei- 
gnant le bénéfice aux entreprises qui, dans leur forme sociale pré- 
sente, compteut au moins quatre années d'exislenre, (Question du 
7 octobre 1952.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporier à la réponse qui Jui est faiie ci-dessus à sa Question n° 45% 
relative au même objet. 


4537. — M. doseph Denais 4emainde À M. le secrétaire d'Etat au 
budget par quel abus une circulaire lorchaut l'appikalion de la 
loi du 14 avril 192 prétend exclure du bénéfice de l'exoncration des 
droits de succession les héritiers en ligne directe qui ne tiennent 
leur vocation que des dispositions (estamentaires, tels les pelits- 
enfants recevant un legs alors que leur auteur est vivant. (Question 
du 7 octobre 19%52.) 
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Réponse, — En matière de surcessions, la répartition entre Île 
joint survivant et les ayaats droit en ligne directe de l'abattement 








a 
‘ t nalorations d'abatiement édistés par l'article 43 de la loi du 
jh a 193% obéit aux règles suivantes "1° l'abattement de base do 
bu le francs est effectué en premier lieu sur la part revenant 
ü onjo vivant: 2e le <urplus, s'il en: existe, augmenté des 
majorations de 3 mitions de francs par enfant vivant ou représenté 
où | ascendant à charge du défunt se divise entre tous les héritiers 
‘ ve directe d'après les règles de la dévo:ution légale; 3° dans 
ja m Û Ù battement et les majorathons n'ont pas été utilisés 
onjoint survivant el les héritiers en ligne directe l'excédent 
d uble est attribué aux autres ayants droit en ligne directe venant 
à a Ù n qualité de légataires. Les pelts-cnfants appe:és à 
la ’ wi € ver! l'un testament, alors que leur auleur est 
v 1! la qualité de gataires et non celle d'héritiers, Hs se 
t ès lors, exclus dy bénéfice de l'abattement et des majo- 
1 l'abattement, en cas d'utilisation intégrale par le conjoint 
surv et les héritiers en ligne directe. Cette Interprétation est 
s ment conforme aux aispositions de l'article 43 de la loi du 
di 1952 


d'anciennes 





4576. M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


es feuilles d'impôt n'a pas été sans 


17 n s 
ler de muiliples remous auprès d'une opinion publiq re favo- 
ble à la politique de baisse poursuivie par le Gouvernement. TH 
demande, par département, un <lat des rôles, en mentionnant les 
najorations nséculives à tels votes du Parlement ou à telles déci- 
ons gouvernementales et les majoralions intervenues à la suite 


ie décisions prises par les conseils généraux el les conseils muni- 


‘aux, (Question du 7 octobre 1952) 


Réponse, — L'augmentation constatée qui affecte les cotisations 
ntributions directes et de taxes assimilées perçues au 














profit des départements et des communes résuile de l'élévation, 
dans la majeure partie du territoire, du nombre de centimes addi- 
t vis et du taux des taxes votés par les assemblées locales. Le 
tableau 1près fait apparaitre, én millions de francs, pour les années 
1951 el 1952, le produit par département des jimposilions de l'espèce, 
| PRODUIT PRODUIT 
| des imposil ron« des imposition 4 
département aies départementakes 
el communales el communales 
DÉPARTEMENTS comprises DÉPARTEMENTS comprises 
| dans les rôles dane les rôles 
| généraux de généraux de : 
| ï RENE 
| 1051 | 41952 1951 1952 
dt de (rancs millions de franes. 
PPT ; 1.067 1.M6HLot ...... sd dal 113 ;70 
Aisne , voil 3.08 1M7Lot-et-Garonne ….. 06, 1.167 
Allier ; Ur! UT PART 195 13 
Al; Basses | 27 41111Maine-et-Loire 1. 2.044 
Alpe Hautes | 210 MI MAnENe ss... 1.373 1.41 
« Maritimes 2.693 SRE ci ovocsosce 1.590 2.11 
\ he (AM #1 }}Marne (Iaute-)... 1%; 671 
Ardenne | «1 001! Mayenne.......... 679 1.009 
Arié | M #iiMeurthe-æt-Moselle! 1.354 1.711 
« . : Nix LPO cubes. 61 GS 
Aude | 1.427 1.73: Mormran ........ 1.01% 1.55 
Aveyron 708 sis iMoselle ,......... | 1.751 2.178 
h l | l à, 10 DT ic disètes a? LI 4 a 
‘ ; 1.774 DRE oircssuseste 1.907 7.291 
t | 1 DID ITOMSR ssssssossuss 1. 2.507 
{ | un D PTT nan 1.262 
Cha \ 58) 1 61/|Pas-de-Calais | 2001! 3.456 
( M 821 Puv-de-me | 1.200 1.647 
Corri Re CAT MT||Pyrémées (Basses | WO! 1.17 
{ Wii 16 |] Pvrénées ‘Hautes 1h Gr7 
on 1.104 1.762} Pvrénées-Orient... x 1.307 
{ lu-x Ï 1,22 1.50 }Rhin (Bas-)...... : 2,167 2.29 
{ Ai 529 Rhin (Haut-)....….. 1.593 2.314 
Ju 1.198 1.1K6lRhône ....... 5.082 3.8NKY 
h 1.0 1.121} Sadne Haute m1 M 
h 1.067 1.%0 1! Belort (Territ. de)! 231 %4) 
Fure 1.248 1.53%} Saûne-et-Loire ...1 1.153 2.006 
[ 1.100 LOMRRONIRS ose: | 1.51 1.637 
! 1.4 2.0:1HSavole .......0... | SOS | 1.119 
Gard 1.487! 2.023] Savoie (Haute-)...|  S92! 41.167 
l Haute 2.41! 2.67IIseine ............1 23.860! 91.256 
l | Lr Go Il Seine-Inférieure .…| 3,191 ;.02) 
n : EL PC 1.3} Seine-et-Marne | 1.774 2.216 
ll ; 2.39 }.1%4 ISeine-et-Oise .....! 6.953 8,79 
Ù Vilaine ....| 1.76! 2.073]|Sèvres (Deux-)....| 1.030! 41.103 
Î SR 71 OA SOMME sous 1.878 2. 
in t 1 re . 1.4 1.09 hiodi ses so tu | 1.109 1.12 
[ET 2,181 2.138 /] Tarn-et-Garonne | 60s 854 
} KF2 VIDE UE acococosstocnss 1,01 2.077 
Land #N || Vaucluse ........ | 129 1.524 
| NN) 1.22% I Vendée .......... han 1.145 
La 1." 1 DENVRRRS so. cectre o1 1.146 
LA 619 WiVienne (Hautc 1.028 1.21 
| ‘ ! DD VOREDS :..ocseoes 714 LUN 
il l 1.315 PRET RTRRS cons eeces 1.100 1.256 























4644. — M. Babet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'aix 
termes de l'article 16 du projet dé loi concernant l'allocation vieii- 
lesse des personnes non salariées, à été instituée une taxe de slalis- 
tique sur les importations et les exportations de toule provenance 
pour alimenter le fonds national de vielilesse agricole; mais que le 
paragraphe 6 du même article spécifie expressément que celle laxe 
n'esi pas perçue dans les départements de la Guadeloupe, de ja 
Guyane, de la Martinique, de la Réunion, ni en Algérie; qu'il parait 
bien résulter du rapprochement de ces dispositions que les déparic- 
ments d'outre-mer sont exemplis de la taxe, aussi bien sur leurs 
exportations que sur leurs importations; que toute autre interpréla- 
tion serait d’ailleurs en contradiction formelle avec la volonté déjà 
manilestée par le Par:ement dans la loi du 31 décembre 1951 et 
le décret du 13% février 1952. J1 lui demande de lui confirmer que 
les sucres et les rhums d'outre-mer importés dans la métropole 
sant exonérés de cette taxe. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — Les sucres et les rhums importés des départements 
d'outre-mer dans la métropole donnent Heu, au même titre d'ailleurs 
que toutes les autres marchandises importées de ces mêmes dépar- 
lements, à la perceplion de la taxe de statistique et de contrô'e 
douanier. L'application de cette taxe aux opérations de l'espèce est 
conforme aux dispositions des alinéas 1er et 5 du paragraphe II de 
l'article 23 de la loi n° 52-79 du 10 juillet 1%2, En effet, en préci- 
sant le champ d'application de cette taxe et en le limitant explici- 
tement à la Franco métropoïitaine et à la Corse, et en indiquant 
d'autre part, aussi explicilement, que la nouvelle taxe sera appliquée 
aux importations de toutes provenances à destinaiion de ces deux 
terriloires et aux exportations de ces mèmes territoires pour toutes 
destinations, il n'est pas contestable que le législateur a entendu 
imposer les échanges commerciaux entre la France et les départe- 
ments d'outre-mer ainsi que d'ailleurs les échanges entre la France 
et l'Algérie. L'application de la nouvelle taxe aux rhuïms et aux 
sucres importés  ” départements d'outre-mer est donc conforme à 
l'esprit et à la lettre de la loi n° 52-799 da 10 juillet 1952 qui l'a 
instituée et qu'il n’y «a pas lieu dès lors de considérer si elle est 
ou non contraire à l'esprit de l’article 6 de la loi antérieure n° 51-509 
du A décembre 1951. 1 convient, au surplus, de remarquer que la 
nouvelle taxe n'a nullement un caractère douanier, mais qu'elle est 
d'essence purement fiscale. Les échanges entre la métropole et les 
départements d'outre-mer font d'ailleurs l’objet d'opérations statis- 
tiques et sont soumis au contrôle douanier. Enfin, il paraît utile de 
souligner que l'économie des départements français d'outre-mer 
bénéficie à cet égard d’un régime privilégié par rapport à l’économie 
métropolitaine puisque les exportations à destination de l'étranger 
sont frappées de la taxe lorsqu'elles ont lieu à partir du territoire 
raétropolilain alors qu'eiles en sont exonérées lorsqu'elles sont eflec- 
tuées à partir des départements français d'outre-mer. Les importa- 
tions elles-mêmes, dans ces départements, n’acquittent pas la nou- 
velle laxe, qu'il s'agisse de produits provenant de l'étranger ou des 
autres territoires de l'Union française. 





4645, — M. Barthélémy expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les artisans-tourneurs du Hant-Jura se plaignent de ne pouvoir 
connaitre quelle est la part de la valeur locative retenue par l’admi- 
nistration comme base d'imposition de la patente. 11 lui demande 
les moyens par p ces contribuables pourraient être renseignés 
sur les conditions d'évaluation de ces valeurs locatives et par quelle 
mg ils pourraient éventuellement faire rectifier les erreurs ou 
es injustices commises à cet égard. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — Les artisans tourneurs du Haut-Jura peuvent obtenir 
auprès des inspecteurs des contributions directes tous renseligne- 
ments utiles sur les conditions dans lesquelles à été déterminée la 
valeur locative servant de base au droit proportionnel de la patente 
qui leur a été assignée. Dans le cas où ils estimeraient cette valeur 
locative exagérée, les intéressés pourraient en demander la réduc. 
tion par voie de réclamation à adresser au directeur départemental 
des contributions directes, Ces réclamations sont recevables jusqu'au 
#1 mars de l'année suivant celle de la mise en æecouvrement du 
rûle 





4655, — M, Burlot expose à M, le secrétaire d'Etat au budget le 
Cas d'un conjoint survivant qui a payé pour sa femme, et postérieu- 
rement au décès de cette dernière, une note de 115.000 francs à la 
clinique; que la réalité de ce payement n'est pas contestée par 
l'enregistrement; que, néanmoins, cette administration se refuse à 
déduire ladite somme de la succession, prétendant que la clinique 
où fut soignée la malade ne possède pas le caractère d’un établisse. 
ment hospitalier public, qu'une attestation délivrée par ledit établis- 
sement est insuffisante ; que les livres tenus par la clinique n'ont pas 
le caractère de registres publics, et qu'il est matériellement impossi- 
ble de produire un titre opposable à la défunte, c'est-à-dire, un écrit 
signé d'elle reconnaissant la dette, I lui demande si la position de 
l'enregistrement est conforme aux dispositions légaies. (Question du 
7 octobre 1952.) 

Réponse. — L'article 756 du rode général des impôts autorise, dans 
la limite d'un maximum de 20.000 francs, la déduction des frais de 
dernière maladie, lor$qne les héritiers fournissent, à l'appui de leur 
demande, des documents de nature à faire présumer la sincérité de 
la dette (factures ou mémoires revêtus, postérieurement au décès, de 
l'acquit du créancier, par exemple), Dans la mesure où ces frais 
excèdent le maximum de 20,000 francs, leur déduction obéit aux 
règles générales qui régissent la distraction du passif héréditaire. 
ll est alors nécessaire qu'ils aient été à la charge personnelle dun 
défunt au jour de son décès et qu'ils aient résulté, à la même épo- 
que, d'un titre susceptible de laire preuve en justice contre Jui 























Ses, ame 
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(art. 755 du code général des impôts). A cet égand, il est admis que 
les frais de séjour et de traitement du défunt dans un établissement 
pablic hospita ier peuvent être intégralement déduits, sans limilation, 
de sa succession, sur la simple production d'un extrait des livres de 
cet établissement, certifié par l'autorité administrative, Ces livres pré- 
sentent, en eflet, le caractère de registres pe et doivent être 
considérés comme de nature à faire preuve de la dette invoquée, 11 
n'en est pas de même des livres d'une clinique privée. Ces livres 
ne sont pas des registres publics el leurs énoncialions ne permeitent 
43, par elles-mêmes, de déduire, pour la perception des droits de 
pnutation par décès, la partie des frais de séjour el de trailement du 
défunt qui excède le maximum de 20.000 francs fixé par l'article 736 
du code général des impôts, Dans le cas envisagé, cette partie des 
frais ne peut donc pas étre distraite de l'actif successoral à défaut de 
production d'un titre opposable À la défunle. 





4653. — M, Burlot expose à M, le secrétaire d'Etat au budget qu'un 
particulier a reçu chez lui, pendant un mois, deux couples d'amis; 
que ces derniers lui ont remboursé les frais d'accueil. soit 630 francs 
par jour; qu'ils ont consommé un litre de vin quotidien; que ce vin 
était prélevé sur la consommalion personnelle du propriélaire, lui- 
même viticulteur. 1 demande quelles sont les taxes qui doivent être 
payées par ce dernier. (Question du 7 octobre 1%2.) 

Réponse. — La fourniture du logement et de la nourriture à des 
Uers, moyennant le payement d’un prix, constitue une opération 
relevant, par sa nature, d’une activilé commerciale et qui tombe 
sous le coup des dispositions des articles 256-2e, 286 et 1573 du code 
général des impôts. En conséquence, le viticulteur est en droit strict 
redevable de la taxe à la production de 5,80 p. 100, de la taxe sur les 
transactions de 1 p. 100 et de la taxe locale, sur le montant total de 
ses recettes, En outre, selon les dispositions de l'article 501 du code 
général des impôts, il est tenu de faire au préalable une déciaralion 
à la recelte buraliste des contributions indirectes et d'acquitter le 
droit de circulation de 245 francs et la taxe unique de 950 francs 
par hectolitre sur les quantités de vin qu'il destine à la consomma- 
lion de ses pensionnaires, 





4669. — M. Maurice Frédet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le ministère de la justice a feit l'acquisition du château 
de Spoir, sur la commune de Mignières (Eure-el-Loir), daus le but 
d'y établir une maison de rééducation, La propriété se décompose 
comme suit: 1 hectare couvert par les b.timents, 14 hectares de 
parc. I lui demande sur quelles bases seront établis les impôts 
relalils au château de Spoir, devenu propriété du ministère de la 
eg et s'ils seront établis d’une façon différente de celles qui 
es régissaient lorsqu'il s'agissait d’une propriété privée. (Question du 
1 ortobre 1%52.) 

Réponse. — Si le château de Spoir, devenu propriété de l'Etat, 
est aflecté à un service public ou d'utilité générale et n'est pas 
produclif de revenus, il sera, en application des dispositions prévues 
aux articles 1383-19 et 1400-29 du code général des impôts, exempté 
de la contribution foncière des propriétés bâlies et de la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties. Mais si ces conditions ne 
sont pas remplies, la propriété dont jl s’agit sera imposable sur les 
mêmes bases que celles qui seraient retenues si elle était restée 
propriété privée. 





4686. — M. Meck demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si, 
dans une donation de parents à enfants, complètement éxemple de 
üroils, dans laquelle l'épouse d'un des donataires, interpellée par le 
notaire conformément à l'article 2135 du code civil et l’article 55 de 
la loi du 1*r juin 1924, a renoncé à l'inscriplion de son hypothèque 
légale, le receveur de l'enregistrement peut percevoir, pour cette 
renonciation, le droit fixe de 690 francs, vu que celte renonciation 
demeure toujours une disposition dépendante, même si la disposi- 
tion principale est ex:2mple de tous àroils. (Question du 7 octobre 
4952. 

Réponse. — La queslion de savoir si la renonciation dont il s’agit 
eonslilue une disposition dépendante exempte de tous droils ou une 
disposilion indépendante passible du droit fixe de 690 francs ne 
pourrait être résolue avec certitude qu'au vu des termes de l'acte 
de donation et après examen des circonstances particulières de 
l'affaire. À cet effet, il serait nécessaire de connaitre la date de 
l'acte de donation considéré ainsi que le nom et la résidence du 
Notaire rédacteur. 





4600. — M. Raffarin expose à M. le secrétaire d'Etai au budget 
qu'urg société civile immobilière composée de trois membres s'est 
constituée il y a trois ans pour exploiter, dans un immeuble qu'elle 
a acquis à celte époque, l'exercice d'une profession non commer- 
ciale pratiquée en commun par les membres de cette société, Les 
associés entendent revenir une simple copropriété indivise. 1 
lui demande quels droits d'enregistrement peuvent alors être exi- 
£ibles. étant donné que la consistance de l'immeuble n'a bénéficié 
d'aucune amélioration depuis l'acquisition et que la profession qui y 
est exercée n'a pas accru ni étendu son activité ni le rayon de sa 
clientèle. La plus-value éventuelle que l'immeuble aurait pu acquérir 
en trois ans ne pourrait ainsi résulter que de l'augmentation de la 
Vaieur des immeubles due à la dépréciation de la monnaie. (Ques- 
tion du 7 octobre 4952.) 

Réponse. — L'acle yprocès-verbal de délibération ou autre) qui 
serait établi pour constater la dissolution de la société civile immo- 
bilière considérée, sans opérer de répartition de son actif, devrait 
être enregistré dans le mois de sa date, en application de l’ar- 
ticle 616-11, 10e, du code général des impôts, et cette formalité don- 
nerail lieu à la perception du droit fixe de 1.380 francs prévu par 





l'article G71-1° du rmême code, Par ailleurs, dans 


civile intéressée serait soumise à l'impôt sur les sociétés, la tax 
proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières serait exigible 
au taux de 43 p. 10, sur le boni de liquidation est-à-dire sur la 
différence éxtstant entre 1a vale r «de l'actif met soci et ( moi 
tant du capital, quelle que soit l'origine de cet ditfére {a 

observé qu'en vertu des dispositions de l'ar e 16:3-2 l « 

réciié, ladite taxe est actuellement recouvrée par le seçvire € 

‘enregistrement. 

————————— 


4693. M. Jacques Vendroux rappelle à M. le secrétaire d'Etat 


au budget qu'une circulaire la di \ générale des lin en 
date dn 30 avril 1952 à précisé l'interpretation qu'il convenait 
donner à ses propres déclarations ( ernant les dt [A es el 
réajustement portant sur la } de couverte par l'amanistie et effe 
tués par l'administration entre le 25 mars et le 14 avril 1952, ci 
laire d il résulle que si à e action de l'administration n'a 
été entreprise avant le 25 mars 1952, les contribuables ne perdent 
pas cependant le bénéfice de l'amnislie, IL jui expose que certains 
inspecteurs de l'enregistrement tiennent in S qu soi 
missions souscriies avant le 2 mars et approu S aprt elle date 
ne sont 1Ss adrmises au bénéfice de elle mes l Il lui demande 
s'il entend donner des instructions complémentaires en x d'u 
surer le resperk des prescriplions de cette circulaire. (Question du 
7 octobre 192 

Réponse — En vertu d d spositions de l'article 46 de la loi de 
finances n° 52-401 du 14 avril 1952, l'amnistie fiscale instituée par 
ce texte n'est pas susceplible d'être invoquée lorsqu'une } dure 
administrative on judiciaire a été engagée ou une reronnaissance 
d'infraction souscrile avant la promulgation de ladite loi. Le dépot 
antérieurement au 14 avril 1952, d'une soumission portant recan- 
haissan d'infraction à donc pour eflet de priver le ntribualle 
qui l’a souscrite du bénéfice de l’amnistie, quelle que soit, d'ailleurs, 
la date de l'approbation de cette soumission, Toutefois, en vertu de 
la mesure de tempérament visée dans la question, les soumissions 
souscrites entre le 25 mars et le 14 avril 1952 ne sont pas considérres 
comme faisant échec à l'application de l'amnistie, si leur dépôt n'a 


= L 
pas été précédé d'une aclion de l'administration entreprise anmtérieu- 
rement à la première de ces deux dates 


4694. -- M. Jacques Vendroux rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'article fer de la loi du 26 septembre 1951 dispose 
que les fonctionnaires et agents de l'Etat qui ont pris une part 
active et continue à ja Résistance bénéficient en matière d'avan- 
cement d'une majoration d'ancienneté de services égale à la moitié 
du temps passé dans la Résistance augmentée de six mois: qu'une 
décision n° 6S2 AG du 19 mars 1%»2 émanant de la direction 
compétente de son dépertement donne de l'article précil in 
interprétation restrictive 1elle que les agents qui étaient en activit 
pendant la période de leur participation à la Résistance ne peuvent 
prétendre à aucun rappel supplémentaire pour l'avancement, HN Jui 
demande s'il n'eslime pas qu'il y ait contradiction entre la volonté 
du législateur et l'interprétation qui en est donnée par l'adiminiss 
iralion. (Question du 7 octobre 1%, 


Réponse. — La décision visée par l'honorab'e parlementaire n'a 
pes le caractère d'une instruction de portée générale; c'est svule- 
ment une réponse adressée, par les services centraux du départe- 


meut, à une question posée par une direction départementale des 
régies financières sur 16 point précis de savoir si un agent déjà 
en fonelions en 1910 pouvait bénéficier d'un rappel d'ancienneté 
d'une durée égale à celle des services qu'il avait accomplis au 
cours des hostilités, en quaiilé d'agent P.1, dans les forces fran 
çaises combattantes. I a simplement été précisé que l'intéressé 
ne pouvait être admis au bénéfice d'un tel avantage puisque la 
période en question avait déjà été prise en compile pour son 
avancement. Les notions de rappel et de majoration étant entière- 
ment distinctes, les termes de cette réponse ne s'oprosent aucu- 
nement à ce qu'il soit fait application à l'intéressé 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 accordant des majorations 
d'ancienneté aux personnes avant pris, durant six mois au moins, 
une part active et continue à la Résistance. 


des dispositions 


4697. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire C'Etat au budget 
si un acte de fusion de deux sociétés anonymes françaises, en date 
du 31 mai 1%2, affecté d'une condition suspensive (autorisation 
de mulation de biens sinistrés accordée par le M. }) qui à 
été réalisée le 23 juillet 1952, est susceptible de bénéficie du 
régime institué par l'article 42 du décret n° 52-804 du % juin 
192, encore bien que cet article vise les actes « qui seront enre- 
gistrés avant le 31 dcembre 1953»; ajoute qu'une réponse affir- 
mative semble correspondre à la fois à l'équité et à l'intention 
du législateur, alors surtout que la disposition qui fait l'objet 
de l'article 12, susvisé, n'est autre chose que Ja réalisation, par 
voie réglementaire, d'un prejet de loi qui, depuis plus d'un an, 
devait étre soumis au Parlement; rappelle enfin, par analogie, la 
mesure de tempérament que constitue, en la matière, la décision 
ministérielle du 18 mai 1951 (B. O. I. 5714). (Question du 7 octobre 
1952) 

ire réponse. — Pour permettre de se prononcer en toute connaîfs- 
sance de cause, sur le cas envisagé, il serait utile que l'honorable 
parlementaire vouiût bien préciser, aux fins d'enquête, la raison 
sociale et le siège de la société absorbante ou nouvelle, 


5045. —— M. Kiock raprclle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 43 de la loi du 14% avril 1952, il est 
eflectué, pour la perception des droits de mutation à titre gratuit, 








— 
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sur l'ensemble des parts recuelllies par les avants droit en ligne 
directe et por le conjoint un abattement de 3 mmitlions de francs, 
et que ct hiffre esi majoré de 3% millions de franes par enfant 
vivant ou représenté, M lui demande «i le terme « enfant » ne vise 
que { desrendants au premier degré, ou s'il comprend les des- 
ndants à tous des degrés. (Question du 21 octobre 1%.) 

Réponse. — Le terme + enfant » ne vise que les descendants am 
premer degré, élant précisé que pour le calcut de l'abattement 
I ect tem compte on sentement des enfants vivants mais aussi 
des enfants décudcés représentés par leurs descendants, 

5153. M. Delmotte demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, à l'occasion d'une donation consonulie directement par une 
personne à ses pelits-enfants (les parents de ceux-ci étant encore 


vivants), le calcul des droits de mutation se fait en tenant compte 
des abaltements prévus par l'ariicle 43 de la loi du 14 avril 192, 
(QOneslion du 23 octobre 1%u2.) 





Réponse, — Réponse affirmalive, en principe, sous réserve que 
les parties en fassent la demande par une mention insérée dans 
d'acte de donation on au pied de cet acte. 

5155. — M, Guy La Chambre expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes d'un acte notaré, une veuve x fait donation 
à ss quatre enfants issus de son union avec son mari prédécédé et 
par égales portions entre eux, de la nue propriété des parts indi- 
Vises lui appartenant à l'encontre de ses enfants donataires, proprié- 
taires du surplus, daus divers biens immeubles ayant dépeniu da 
la communauté légale non liqu'dée ayant existé entre elle ei son 
défunt mari et <e conformément aux articles 105% et suivants du 
code civil; sous la condition notamment que les donataires réunis- 
sent aux biens donnés ceux leur provenant de la succession de 
leur père, Réverve a élé faite par la donatrive de l'usufruit tant des 
hieus donnés que de ceux dépendant de la surcessiun de son mari, 
laits il u'a été procédé à au un partage entre les enfants donataires. 
ll demende < .n prétention du conservateur des hypothèques est 
fondée: 1° de percevoir da taxe hypothécaire sur l'intégralité des 
Liens mentionnés audit acte, consistant d'ailleurs presque exclusive- 
ment ndemmnités de d'mmages de guerre, alors que l'acte s aua- 
lyse € ne donallon de \ nue propriété de la moitié des biens et 
qu il 1 été fait sous la forme de partage anticipé que pen per- 
inettre à la veuve de se réserver l'usutruit de tous les biens 
ummeubles avant dépendu de la communauté d'entre elle et son 
inori pédécédé, 2° de calculer le smaire propeorlionnel sur chaque 
part éventuellement dans les hiens ohjets do l'acte, exartement 
comme sil avait procédé à partage alors que les doenalaires sont 
rastés dans l'indivision; 3e en conclusion, quels étaient les tarifs 
à appliquer et sur quel montant, (Question du 23 octobre 1952.) 

Réponse, — Lors de la transcription d'une donation faite à titre 
de vartas tic ip lormément aux articles 107% et suivants du 
code il, et contenant réserve d'usufruit au profit du donateur, 
la taxe hvpothécaire est exigible, an tarif de 0,50 y. 100 (code 
général des lmpôts, article 844, 1, 3e alinéa), sur la va eur des biens 
donnés et, S'il y a lieu, sur celle des biens simplement partagés, 
déduct faite de la valeur de l'usufruit réservé par le donateur. 
En l'espèce, la question de savoir si la taxe doit être liquidée, 
sauf la déduc'ion envisagée, non seulement sur la valeur des biens 
donné inais aussi su ele des biens provenant aux donataires 
de la sucression de leur père, ne pourrail être exactement résolue 
qu'au vu de d'acte lui-méème et après un examen approfondi des 
circonstances particulières de l'affaire, I en est de méme en ce qui 
concerne la base et le mode de calcul du salaire du conservateur 
des hypothèques; il est fait observer, d'ailleurs, que, les salaires for- 
mant la contrepartie de la responsabilité que \a loi civile impose 


aux conservateurs, les contestations qui peuvent s'élever au sujet 
de leur perception sont de la compétence exclusive des tribunaux 
judiviaires et que l'administwalion n'a pas, en conséquence, à inter- 





ea en celle mmalière. 

5206. - M. Malbout ex;ose À M. le secrétaire d'Etat au 
que, magré le vole de l'article 43 de la loi n° 52-401 du 14 avril 
1%2, la direction générale des impôts (enregistrement) continue 


d'euvoser aux ayants droit exonérés par les abattements dudit arti- 


cle, 11 


mprimé ne 91-7; que ledit imprimé leur fait obligation de 





aire établir par autrni une déclaration, ce qui a pour conséquence 
de leur causer des frais, alors qu'ils sont exempts d'impôts. I Jui 
demande s'il ne serait pas possible, lorsque les sureessions sont 
notoireument inférieures aux abattäéments prévus à l'article 43, que 
l'adm tration se vontente d'une attestation délivrée par le maire 
de la munune où est situé, s'il en existe, le principal bien foncier 
dot le conjoint où le descendant est entré en possession et, s'il 

en existe pa ittestation qui laisserait entière la responsabilité 
de T'hévilier on du légataire en cas de fausse déclaration. (Qwestion 
du 2 octobre 19521 

Réponse, — Réponse négalive, éant observé jue la lol fiscale, 
qui pre L'aux herders ou légataires de souscrire une déclaration 
déta t ve formule fournie à cet effet par l'administration, 
ne ÿ uullement À faire établir cetle décaration par un 
il Lu 

5277 M Rallarin demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
F + raisk le pé} vendant des plants de 
fra Î $ ir la base m 1 fait établi pour les pépi- 
nière k "ui sur la base du forfait établi pour les pépinières 
ru du M octob} 192.) 














Réponse, — Les pépinières générales et les pépinières {r rea 
n'ont pas donné lieu à la fixation d'un bénétice forlailaire agri 1e 
imposable spécial dans tous les départements. En conséquen + | 
ne pourrait ètre répondu à ja question qu'après indicatgn du 4 
lement dans lequel sont siluces les exploitations des intére 





5281 — M. Jacques Vendroux expose à M. le secrétaire gr äu 
qu'une succession ouverte en mars 1951 a donné lieu à 
déclaration antérieure au 1° jauvier 1%2, An nombre des élé TITRES 
de l'actif figurent, nolamment, plusieurs immeubles sinistrés dont À 
est impossible de prévoir la date de reconstruction définilive h i 
demande, étant observé qu'il s'agit d'une mutation en ligne direc!> 
si les héritiers son! astreints à Tournir, au titre des immeubles en 
cause qui ne figuraient que pour mémoire dans la déclaration 
liale, une déclaration complémentaire dont l'absence les expuserait 
à des pénalités, (Question du 3% octobre 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmative (cf. article 658 dn code gér 
des impôts et article 11 du décret n° 52-972 dn 30 juillet 1952). Il « 
d'ailleurs précisé: d'une part, que dans l'espèce envisagée, |. 
héritiers ne sauraient se soustraire aux obligations imposées par 
textes précités, en invoquant l'amnistie fiscale instituée par l'art 
cle 46 de la loi n° 52-41 du 14 avril 192; d'autre part, que ; 
alkégements édictés par l'article 43 de la même loi en faveur des 
successions en ligne directe et entre époux ne sont pas applicahies 
à la succession dont il s'agit, qui demeure régie par es d'spositions 
antérieures, 


de pr 





5303. — M. Pinvidic demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si la femme d'un officier français, vivant avec son mari en Al:- 
magne, doit être considérée comme résidant à l’étragger dans le seus 
prévu par les articles 799 et 800 du code général des impéi:, 
(Question du 31 octobre 1%52.) 

Réponse, — Les articles 799 et 800 da code général des impôts se 
réfèrent au domicile et non à la résidence des sucre essibles, La déter- 
mination dn domicile constitue une question de fait qui ne pourrait 
ètre exactement résolne au cas particulier qu'après enquête et 
examen d'ensemb'e des circonstances de l'affaire. 





5439. — M. Arbeltier demande À M. le secrétaire d'Etat au butiget : 
1° de façon évaluative, le montant des droits et pénalités qui n'ont 
as été recouvrés par, suite de l'application des dispositions de la 
loi d'amnistie fiscale (contributions directes, indirectes, enregistre- 
ment); 2° de façon exacte, le montant des droite restitués on dont 
le recouvrement a été abandonné par suite de la rétroactivité au 
25 mars 1952 de la date d'application de la loi susvisée, (Question 
du 8 novembre 19532.) 

Réponse, — Les administrations financières ne disposent d'aucun 
raoyen leur permellant de fournir, même de façon évaluative, tes 
renseignements demandés. L'amnistie édictée par l'article 46 de ja 
loi du 14 avril 1952 gyant eu d'ailleurs pour objet essentiel de limiter 
dans le temps l'action en reprise Ge l'administration fiscale, cette 
action ne s'est pas exercée et aucun redressement d'impôt n'a pu 
dès lors être constaté. 





DEFENSE NATIONALE 


5313. — M. Rousselot demande à M, le ministre de la défense 
néfionale: 1° si un ancien militaire de carrière, réformé définitif 
ne 2 pour infirmilé incurable, par la commission de réforme, peut 
contracter un nouveau rengagement: a) lorsque cette même com- 
mission, après un certain temps, a réintégré l'intéressé dans le ser- 
vice armé; b) lorsque l'intéressé a été déclaré apte, par un méde- 
cm militare pour contracter mn nouveau rengagement; 2e si on 
peut lui opposer les dispositions de l'article %4 de l’instructian ménis- 
témelle 17500 P, M./7/A, du 26 getobre 1991, (Question du 31 octobre 
1952.) * 
Réponse, — Les dispositions de l'article 34 (renvoi 1), de l'instruc- 
tion n° 178.000 PM/7/4e du % octobre 1951 (B. O., p. . 59) 
relative aux engagements et rengagements des Francais | = lez 
troupes métropolitaines ne sont pag opposables à l'intéressé. Celui-ci 
peut être autorisé à rengager si În commission de réforme lui rerea- 
naît l'aptitude physique exigée et s'Ü remplit, par ailleurs, les comdi- 
tions fixées par les instruchions en vigueur pour contracter un ren- 
gigement. 





5340. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale comment il entend assurer au personnel de l'arsenai de 
l'aéronautique le bénéfice des contrats de travail en vigueur dansé 
les conditions prévues par l'article 23 du code du travail. (Question 
du 4 novembre 1952.) 


Réponse, — L'article 42 de la loi ne 52 757 du 30 juin 1952 a prévu 
les condilions dans lesquelles le bénéfice des «ontrats de travaik 
en vigueur sera assuré aux ouvriers de l'arsenal de l'aéronautique 
repris par la Société nationale de constructions aéronautiques qui 
doit utiliser l’s installations de l'arsenal. Ce texte renvoie à l'arti- 
cle 2 du code du travail (7% alinéa) pour le pue ipe du maintien 
des contrats de Lravail en cours; 1 apporte toutelois certains aména- 
gements aux dispositions du code du travail, notamment en ce qui 
concerne Ja fixation des salaires, le régime de retraites des person- 
nels intéressés et leurs possibilités de réaifectation dans un établis- 
sement d'Etat relevant du ministère de la défense nationale. En 
dehors du demaine d'application des règles spéciales établies par 
la ki, la situation des anciens ouvriers d'Etat repris par la Société 
nationale intéressée sera celle des autres agents de celle sociétés 
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— M. Cosnat demande à M. le ministre de la défense natio- 
: 1° le nombre et le montant des dommages causés aux biens 
de l'Etat depuis le 1er janvier 1% par des membres, éléments civils 
où personnes à charge des forces américaines en France, ‘Art. VIN, 
£ te, de la convention publiée par décrel ne 52-1170 du {1 octobre 
40521: 2° le nombre et le montant des indemnités perçues à cet 
gard (Art. VHI, 8 2); 3e le nombre de mmililaires francais blessés 
on décédés depuis le 1er janvier 1951, des cuiles d'accidents où infr: €- 
tions dont la responsabilité incombe à des membres eu éléments 
civits des furves américaine, en Framec. (Art. VIH, $ 4). (Question 
du à novenbre 1%:2.) 
héponse. — fe el 2° Les instruments de ratification de la conven- 
tion passée le 19 juin 1951 entre les Ftats parties au traité de 
J'itiantique Nord sur le statut de leurs forces ont été déposées par 
le Gouvernement francais le 29 seplembre 1932. Toulefois, aux 
termes de l'article XVIII ($ 2) de cette cuonvention, l'appliealtion 
en reste subordonnée à l'évoulement d'un délai de trente jours à 
compter d2 la date à laquelle le dépôt des instruments de ratiflea 
tion aura Cle eflectué par quatre des Etats signataires. Tant que 
celte candition n'est pas remplie, la procédure de règlement des 
dommages eawsés en France par les personnels des forres armées 
américaines ne peut être modifiée, Aucun renseignement corresponi- 
dant aux vwaragraphes 1 et 2 de ja question posée ne peut done être 
fourni; 3e une enquéle est en cour: pour recueillir dans les corps 
et services relevant du ministère de la défense nationale et des 
secrétariats d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air les renseigne- 
ments qui permettront de répondre à ce paint de la question posée. 
pès que l»s résultats de cette enquète seront connus, une réponse 
sera °lablie. 





5342. — M. Gosnat rxpose à M. le ministre de la détense nationale 
qu'une circulaire du 5 juillet 4948 précise dans quelle mesure les 
syndicals reconnus par leur administration peuvent user du droit 
d affithage sur les panneaux syndicaux. HF lui demande quelles 
directives ont été données dans les administrations mititaires pour 
vermettre l'exercice du droil syndical aux entreprises extérieures 
atiudientaires de travaux au sem des établissements militaires, en 
ce qui concerne particulièrement l'affichage des documents symdi- 
coux, (Question du 4 novembre 1952.) 

Réponse. — Les ouvriers employés par les entreprises adjudica- 
taires de travaux dans les éiablissements militaires y disposent, 
conne les ouvriers relevant du département de la défense nationale, 
de l'exercice du droit syndical. É'arnchage des documents <ymdi- 
caux, en particulier, leur est permis Gans les méines conditions 
qu'aux per<onmels appartenant au département de la défense natio- 
nale, c'est-à-dire sous réserve que les textes affiché: soient stricte- 
ment d'ordre professionnet, 





53493. — M. Gosnat jernande à M. le ministre de la défense natio- 
naie: 1° le nombre de demandes d’indemnités introduiles par des 
tiers depuis le 17 janvier 1951 par suite des dorninages causés par 
des mermbres, ékimeids civils où personnes à charge des farces armé- 
ricaines en France (art. VHI, & 5}; 2e le montant, depuis le {* jan- 
vier 1951: a) des indemnités payées; b}) des demandes de rembour- 
sement adressées au Gouvernement des Elats-Unis d'Amérique; 
c) des sommes supportées par la France à l'occasion des dommages 
causés par des membres, éléments civils ou personnes à charge des 
forces américaines en France (art. VIM, # 5); 3e le nombre et le 
montant des demandes de dommages formulées par des Lers depuis 
le fer janvier 1951, et transmises par les autorités françaises aux 
autorités américalws, ainsi que le montant des dédomimnagements 
payés par les autorités américaines à l’occasion des dommages cau- 
sés par des memliges, éléments civils ou personnes à charge des 
forces américaines na France (art. VII, $ G;;, 4° le montant des 
achats effectués, depuis le tr janvier 191, par les services de l'in- 
tendance française pour le comple des forces américaines et le mon- 
lant des remboursements effectués (art. IX, $ 2}; %» la liste des 
articles que les services de l'intendance française n'entendeut pas 
inclure dans les achats effectués pour le compte des forces améri- 
caines (art, IX, & 2), (Question du 4 novembre 1952.) 

Réponse. — 10, 20, 3» et 5e, — Pour les raisons exposées dans 
la réponse à Ja question écrite n° 5341 posée par l'honorable parle- 
Wenlaire, aucun renseignement correspondant aux paragraphes 40, 
2°, 3 el 5e de la présente question ne peut être fourni. 4e Le mon- 
lant des achats effectués par le service de l'intendance francais pour 
le compte des forces armées américaines s'est élevé à: 310 millions 
491.562 francs en 1951: 769.767.270 francs du 4er janvier au 1 octobre 

2. Le mode de comhtabihsation sdop'é ne permet pas de distin- 
guer les remboursements des achats réalisés par l’intendance de ceux 
qui correspondent à des achats faits par l'in‘ermédiaire d'autres 
services du departement de la défense nationale. Pour l'ensemble de 
ces dépenses, dont le montant à atteint au cours de l'année 19%2 une 
moyenne mensuelle de 80 millions de franes, le total de: rembeur- 
sements en instance varie entre 169 et 240 millions de franes, ce 
qui cofrespomd aux retards inévitables résullant des délais adrminis- 
tratlfs de payement. 





SI. — M. Goivan demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale à combien de jours de permission peut prétendre un militaire 
de carrière rapatrié d’Indochine pour la période comprise enire le 
1= avril el le 31 décembre 1%2, élant entendu que ce militaire a 

clé d'un congé de fin de campagne expirant le 31 mars 1%2. 
(Question du 5 novembre 1%2.) 

Réponse. — L'intéressé peut, en principe, bénéficier de trenle-six 

jours de permission, si les nécessités du service le permettent. 











5409. M. Barbier a1liire l'allention de M. le eminiStre de la détense 
nationale sur le retard apporté à la publication des 


h lextes «l ipppire 
lion de tar e «42 ù bob me ol du 24 mai fuit prescrivant 
le retour à l'autonomie, comme corps spécialisés des armées de 
mer el de L'air des 2 larimeries maritime et de l'air, NH lui dema 
quand il! compte prendre 1 Imesures qui s'impose en conformi 
ant la volonté du Parlement Question du 6 novembre 1152 

Reponse L'hanorable par'ementaire est prié de se reporter à lu 
réponse faile à la quesiion écrite ne #9, posée par M, Minjoz, rt 
, 


insérée au Jowrnal officiel qu 
Assemblée halionale, page 5:61 


} horvermbre 1052 'éditio des déhats, 





5284. — M. Golvan exhnce à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
let 1917 


que la circulaire ne 258 M S4A/PC 26 du 2% juille accorda:t 


aux techmiciens de la marine bénéfice des coefficients en v'gueur 
dans l'industrie, It lui demande pour quelles raisa coeffi- 
cients ont été diminués à deux reprises en septembre 1% et en 
mars Pt, tOnestion du 4 octobre 12 ) 

Réponse, — La loi du #1 février 1 relative anx conventions 
collectives à en'evé lente valeur réglementaire x orrutés de 19:5 
et aux textes pris pour leur apydiea reulaire ne ES M/S4/r0 


du 24 juillet 1947 notamment) qui fixaient les wfficients hiérarrt 


ques de rémunération des techniciens de la marine, Actuel'ement, en 
application du décret ne S1-382 du 22 mai 191, les salaires de ces 
tlechmiriens sont déterminés d'aurès les s<salmres prathhwse dans la 
région parisienne pour les mêmes profe-sions, ce qui peut entraîner 


une variation des indices hjiérarchiques antérieurs 


5285. — M. Golvan expho-e à M, le secrétaire d'Etat à la marine 


qu'un nouveau bordereau de saluires à été sizné le 16 oclobre f62, 
par deëcishon 1 ot CR /P« trrordal litre tuginentation Inoverne 
de 4 p. 100, à compter du fr seplembre 1152 IUX ouvrier les 
assurances et établissements de la marine, nas qu'il n'est toujours 


» ewarine., HW lui dermande 
Wiquer aux te ni- 
cluctllement en vigucur, 


l'as appliqué aux ouvriers techniciens de 
quelles mesures il comple prendre pour 
clens de la marine de statut ouvrier 
(Onestion du ‘4 octobre 12 

Réponse. Conformément aux dispositions du décret ne 5132 
du 2? mai 19%, les salaires des ouvriers techniciens de la marine 
doivent être alignés sur ceux de leurs homologues de lindustrie 
privee. La Comparaison des salaires alloués à ces deux ratégories 
d'agents fait actuellement l'objet d'études concertées entre les dépnar- 
tements ministériels intéressés, Ni les résullats de res travaux font 
apparaître un écart des rémunérations au p tire des ouvrrers 
techniciens de la marine, leur borderean de sal s sera revisé, 


re 






EDUCATION NATIONALE 


5060, — M. Léon Jean expoce à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'au moment de leur inscription pour les épreures du 
baccalauréat, les élèves de première moderne peuvent opter nour 
une interrogation ora'e en physique destince à remplacer «elle de 
deuxième langne vivante: que, dans ces conditions, les élèves opltant 
pour la plrvsique n'ont à <ubir aucune épreuve pour la secumle 
langue, qu'ils auront étudiée en pure perle, puisque celte étinlie 
n'est sanctionmée par aucun diplôme, D ui demande, où rroiment 
où l'on parle de réforme des progranumes, si Fon ne pourrait pas 
dispenser ces élèves de suivre les cours de secoue langue, telle 
solution aurait le double avantage d alléger le programme le-dits 
élèves, de décongestionner les classes et de permetltre aux ÿro- 
lesseurs de s occuper de leurs élèves. Queshion du 21 octobre 1152.) 

Réponse. — Les élères des établissements publics du second aegré 
sont tenus de suivre tous les cours obligatoires de la section à 
laquelle ils appartiennent. La dispense de lépreuve de deuxième 
luigue vivante au baccalauréat est une mesure exceplionpeile et 
transitoire qui ne saurait dispenser les élèves de suivre les cours 
de deuxième langue. Li convient, en effet, de ne pas perdre de vue 
la nature de l'enseignement du secom] degré, qui est un enseigne- 
eut de eullure 





5061. — M. Kriegel-Valrimont e\pose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que, par suile des mesures prises par la direction du lyeée 
Chaude-Gelée, à Epinal, un certain nombre d'élèves de troi-ième 
technique, internes pendant l'année scolaire 1951-1952, se sont vus 
refuser le bénélice de l'internat le jour de la reutrée, sans que les 
paretls aient pu étre avisés en lernps ulile et NY qu aucune 
justification ne soit donnée. IL demande quelles ine-ures seront 
prises pour rétablir le fonctionnement normal de Finternat pour 
ces élèves de deuxième technique. (Question du 21 octobre 152 

Réponse, — Par suite de l'augmentation des effectifs d'internes 
au Ivcée de jeunes filles d'Epinal, les locaux de son internat se sont 
révékés insuffisants, Par contre, des places restaient disponibles à 
l'internat du centre d'apprentissage féminin. Lans le but d'utiliser 
au mieux tons les locaux disponibles, l'administration académique 
a décidé de recevoir à l'internat dm Iveée les internes auivant 8 
classes de l'enseignement du second degré et à l'internat du centre 
d'apprentissage les internes suivant les elasses des sections tech- 
niques, Celle mesure à permis de n° refuser à aucume élève le béné- 
fice de l'internat. Ea seule modification apportée au régime en 
vigueur J'année dernière consiste dans le fait que les élèves de la 
section technique du lyeée ne sont pas logées dans les locaux 
mêmes du lycée. Elles s'y rendent tous les jours pour y suivre 
les cours. M n'est pas rare qu'un établissement d'enseignement du 
second degré ait des locaux d'internat distincts des bâtiments prin- 
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cipaux. Il est simplement regretlable que, dans le cas particulier 
d'Epital, on ait été contraint de séparer, à l'internat, selon l'ordre 
d'enselgnement suivi, des jeunes filles qui doivent apprendre à se 


nueux nnaitre. 
En 


5186. M. Pierre Souquès demande à M. le min'stre de l'éduca- 
tion nationale: 1° si, dans l'enseignement public du premier degré, 
quand un poste est créé, H doit paraitre sur les listes de postes 
vacants; 2° dans l'affirmative, quelle est la décrsion goyvernemen- 
tale qui en fait l'obligation, quel est l'organe officiel qui l'a publiée; 
3e dans la négative, comment peuvent ètre défendus les droits des 
fonctionnaires qui ont été évincés d'un poste créê par suile de sa 
non-parution. (Question du 24 octobre 1% 


Réponse, — Avant la promulgation de la loi du 19 octobre 19%6, 
portant statut général des fonetionaires, il n'existait aucune dispo- 
silion législative ou réglementaire qui obligeàt l'administration à 
orter à la connaissance des intéressés la liste des postes vacanis, 
Lion que la circulaire du 2% avril 1926 le recommandät, et qu'il fût 
de règle constante que celte liste parûüt au Bulletin départemental 
de l'enseignement primaire. L'article 129 de la loi du 19 octobre 1916 
a stipulé que « les ministres élaient tenus de faire ronnaîilre au 
personnel, dès qu'elles ont lien, les vacances de lous emplois ». C'est 
aux inspecteurs d'académie chargés de l'administration, dans le 
cadre du département, du personnel des instituteurs, qu'incombe le 
soin de veiller tout spécialement à ce que les vacances de postes 
d'instituteurs — aussi bien pour les postes déjà existants que pour 


ceux qui viennent d'ètre créés — soient publiées en temps utile 
au bulletin départemental, Plans le cas d'une ommission il serait 
toujours loisib'e, à l'instituteur qui s'eslimerait lésé par suite de la 
non publication d'une varcanre de poste, d'adresser un recours gra- 


cieux au eninistre en vue d'une mesure compensatrice et, si ce 


recours élait rejeté, de se pourvoir en conseil d'Etat. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


491. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports: le quel est le statut 
actuel en vigueur régissant l'école française de meunerie, 16, rue 
Nicolas-Fortin, Paris (13°), fondée en 1924: 2° dans l'affirmative où 
et à quelie date ces slaluis ont-ils été publiés; 3° dans la négative 
quand compte-t-on les établir et à quelle date pense-t-on les publier; 
âe d'autre part, étant duuné les débouchés en général très limités 


offerts aux élèves à la sortie de cetle école, S'ils ne rentrent pas 


dans l'entreprise familiale, n'y aurait-il pas lieu d'étendre l'ensei- 
gnement de cet établisement à des branches voisines telles que pâtes 
alimentaires, biscuiterie, etc, professions qui n'ont pas d'écoles 


pour la formation de leurs cadres, ce qui augmenterait le champ 
des débouchés à la sortie, 5° ne pourrait-on pas également, profitant 


des cours généraux communs à divers enseignements faire de cet 


établissement une école des industries alimentaires formant des 

techniciens et des agents de mmaitrise pour les branches d'activité 

traitant particulièrement des céréales en y adjoignant des cours 
| J 


pour des branches dépourvues d'enseignement technique spécialisé : 
chocolaterie, confiserie, elc.; 6° ne serait-il pas possible de prévoir 
dans l'enseignement de ces techniques des cours de perfctionne- 
met par branche pour les ouvriers qualifiés en vue de réaliser aussi 


dans les industries alimentaires la promolion ouvrière, (Question 
du % octobre lo), 

Réponse to L'école francaise de meunerie est une école techni- 
que publique de métiers, créce « lt vérce en comurmité des disposi- 
tions du titre HE de \ loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation 


industriel et commercial et du titre HI 
ules pratiques et de métiers. 
s au Journal officiel 


ement technique, 
du décret du 12 juillet 192f relatif aux éc 





2e La ! et Le drcret récit s ont él bli: 
3e La | e à la deuxième que \ exclut la réponse à la troi- 
s \ ro 4 i de l'activn * l'école de meunerie à la pré- 
para le less els d'industries connexes pourrait étre étu- 
dice \ L a l'a Ciation de la rmeunerie française, si les 
r: ta qualités de ces nd s en émettaient le vœu. 
} \'à ent représentants des industries alimentaires 
] uitre qu'is « tra la préparation de spécialis- 
LI CHE il ues 1 el [aus où le iures Moyens La direc- 
t : de nt te nique i elle était avertie de 
t in ne manquer it pas de 1 rcher les moyens d'aider 
ces | es industrielles, par ex ROTRP le en créant, en accord avec 
| { latrive de <e de la meunérie, des 
£ le t IL ns innrez, ues ours professionnels 
o | ipprent | langers, f mnent régulièrement à 
1 
5077. M. Schmittiein demande à M, le secrétaire d'Etat à l'en- 


seignement technique, à R | RON et aux sports si LU, J. R. F. a 
> ‘ | «i à part de la direction générale 
quel a vie chaque 


ris et. dans trImativ 


d i ‘ 
les vent s à rdées, tant au secrétariat 
E orsa } 1 \ el cercles 1ocaux. 
(UV lu 21 octobr 19? 

R *. — Le montant subventions accordées par la éirection 
£ | | À ports à 11 J. R. F. est le suivam. 
a l 1045: 7.0 000 10 % 00 O0, 1047 1.620.000 ; 
gi tu 1947 Aipes-Maritim 70.000, Haute-Savoie, 22.000, 
€ Î 1 l es, Ni e, À M0: 128 Haute-Savoie, 10.000 





ETATS ASSOCIES 


5349. — M. Deliaune signale à M. le ministre d'Etat SN des 
relations aveo les Etats associés que les officiers et P. F. 

autorisés à vêtir la =. civile dans certaines geruisons ‘ 
chine; et lui demande pour quelle raison celte "mesure di 
n'est pas accordée aux sous-officiers de carrière, (Quesi 
à novembre 1952.) 

Réponse. — 11 est exact que le port de la tenue civile est 
dans ceraines circonstances et dans certaines garnisons jn 
officiers et les spécialistes féminines. Celle mesure, prise « 
1919 en raison du- nombre relativement restreint des personnels 
rèssés, n'a, depuis cette date, été à l'origine d'aucun incide 
d'aucune difficulté. 11 n'a pas paru possible d'’élendre cette 1 
aux sous-offlciers en raison notamment de leur nombre, I! 
constaté, d'autre part, que la seule présence dans les rues des gra 
centres de sous-officiers en tenue constilue une contribution n 
au maintien de l'ordre. Sur un théâtre d'opérations tel que ! 1113. 
chine il n'a pas semblé opportun de eréer, pour le port de 
une distinction entre les sous-officiers de carrière el les aulre:, 4 ::} 
donné qu'ils sont soumis par ailleurs aux mêmes obligations, I 
aui concerne les P. F, A. T., qui sont dans la quasi-totalité des : 4 
des personnels contractuels fréquemment rendus à la vie 
à l'expiration de leur contrat, il est apparu Kgitime de leur accorter 
certains avantages tels que l'aulorisalion de porter 11 ienue civil: 
dehors des heurçs de service 





FRANCE D OUTRE-MER 


4932. — M. Cermolacce demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ='il est exact que la cour criminelle de Majunga serait 
appelée, dans une de ses prochaines sessions, à juger une cenla 
de Malgaches arrêtés à la suite des événements de 1947; et 
l'affirmalive, le nombre des inculpés, la date de leur arrestation et 
le chef d'accusation qui a été retenu contre eux. (Question u 
9 octobre 1952) 

Réponse. — La cour criminelle de Majunga a jugé: 1° Les 16 ct 
17 octobre 1952, pour entente criminelle el meurtres, par applicatioi 
des articles 265, 266, 295 et 304 du code pénal, 24 accusés dont : 
luite. Parmi ces condamnés, 2 élaient détenus depuis décen! 
1948, 7 ont été arrêtés en 1949 et 12 en 1950; 2° le % octobre 1% , 
pour entente criminelle, par application des articles 265, 266 du co 
pénal: 12 accusés dont 1 en fuite. Parmi ces condamnés, 6 sont dé'e- 
nus depuis 1919, 1 depuis 1950 et 4 depuis 1951; 3° le 29 oclobre 12°, 
pour entente criminelle, assassinats, incendie ‘volontaire de maisu: ; 
d'habitation, pillage en bande et À force ouverte, par applicalion 
des articles 269, 206, 295, 296, 297, 298, 202, 434 et 410 du code pé: 
21 accusés dont 6 en fuite, Parmi ceux-là, 5 sont détenus dej 
novembre el décembre 1918, 11 depuis 1919 et 2 depuis 1950. 


5386. — M. Paul Bechard demande à M, le ministe de la France 
d'outre-mer: 1° quelles sont les raisons qui ont motivé la mise en 
disponibilité de l'ingénieur général des travaux publics, adininisi: 
leur, puis président de la société d'économie mixte, créée en appli 
cation de la loi du 30 avril 1946 alors que l'arrêté de cré ation de la 
société, en dale du 10 févrie- 1949, stipule en son articis 3 que 
« les fonctionnaires en activité qui seraient éventuellement mis à la 
disposition de la société Bureau central d'études pour les équis 
ments d'outre-mer seront placés dans la position de détacheme 
prévue par les règlements en vigueur, leurs émoluments seront f\:3 
par le conseil d'administration; 2° si la décision de mise en dispo 
bilité n'aurait pas été prise pour permellre au président de Jad 
société de percevoir un double trailement; %° s'il est exact, en effe!, 
que le président de ladite société perçoit un traitement de 300.40 
franes par mois, au titre de celle-ci, et qu'il est autorisé, en outre, 
à exercer les fonctions d'ingénieur conseil ds des sociétés privées 
dont les activités sont très proches de celles du bureau d'élude:, 
sociétés de travaux publics en particulier: 4e s’il est exact, en 
outre, que le directeur général de ladite société d'économie mixe 
était, lors de son entrée en fonction, porteur de parts dans une 
société à responsabilité limitée dont son beau-père, fonctionnaire 
en retraite, élait le gérant, et qu'ayant cédé ses paris, le directeur 
général de ladite société d'économ'e mixte a signé quelques moi: 
après, au nom de ladite société d'économie mixte, un marché av 
sun beau-père; 5° quelles sont les sanc!ions qu'il compte prendre 
pour le cas où une enquêle révélerait que les faits ci-dessus 50 
exacts, (Question du 5 novembre 1952.) 

Réponse, — La gestion de la société d'économie mixte dont il 
s'agit el la situation du personnel qui y est en service sont actuelle- 
ment soumises à l'examen d'une mission de vérification. M n'e:t 
pas possible de préjuger les résullals de celle enquête, 





5449. — M. Ninine fait part à M, le ministre de la Fiance d'outre- 
mer de l'émotion que soulève dans le personnel des territoires 
d'outre-mer la non-promulgation, jusqu'à cette dale, de la ji 
ne 51-1124 du 16 septembre 1951 instituant des bonifications d'a 
cienneté pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la résistance, loi prévoyant également des dérogations lemporair: 3 
aux règles de recrutement el d'avancement dans les ermplois publics. 
Cette émotion paraît d'autant plus légitime que le décret n° 52-657 
du 6 juin 1952, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi susvisée, stipule que les intéressés doivent 
déposer leur demande dans un délai de twois mois à compter du 
6 juin 1952 (délai double en ce qui concerne les agents en fonction 
Lei de la métropole), M Jui demande les mesures qu'il a prises ou 

compte prendre pour appliquer dans les territoires d'outre-mer les 
di sposilions en question, (Question du 8 novembre 1952.) 
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Réponse, — Un règlement d'administration publique distinct déter- 
minant la situation, au regard de la loi n° 51-1124 du 16 septembre 
4951 du personnel relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
est en cours d'élaboralion, conformément au décret n° 524657 du 
6 juin 1952 qui prévoit expressément en son article 1, dernier 
alinéa, l'intervention d'un texte spécial aux personnels n.ilitaires 
et fonctionnaires des services relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. Le texte à intervenir déterminera les délais ouverts 
aux fonctionnaires en cause pour le dépôt de leurs demandes. 





seit. —- M. Molinaîti expose à M, le ministre de la France d'outre- 
mer que le décret ne 50-1348 du 27 octobre 1950 portant réglement 
d'administration publique pour l'application de ia Ici n° 45-224 da 
49 octobre 19%M6 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant 
normalement leur activité dans les terriloires relevant du ministre 
de la France d'outre-me’, prévoit, en son articie 2, Ja constitution 
d'un cadre comprenant les comptables supérieurs, ainsi que les 
payeurs et sous-chefs de service, landis que les titres suivants du 
décret fixent le statut définitif de ces fonctionnaires (Trésorerie des 
territoires d'outre-mer), Mais ‘e cadre étant placé sous l'autorité 
du ministre des finances, d'une part, et sous celle du ministre de la 
France d'outre-mer, d'autre part, l'exécution de ce décret a toujours 
été remise, Il lui demande s'il compte user de son autorité pour 
que Ja loi du 19 octobre 1916 et son décret d’applicalion du 27 @to- 
bre 1950 ne restent plus leltre morte el que les fonctionnaires inté- 
ressés reçoivent enfin leur stalut. (Question du 14 novemnhre 19452.) 

Réponse, — Le ministre de la France d'outre-mer vient de donner 
son accord à un projet de décret portant règlement d'administration 
publique et relalif au statut du personnel des trésoreries des terri 
toires d'outre-mer, qui lui avait été transmis pour avis par !e dépar- 
tement des finances. Ce texte doit étre soumis prochainement à 
l'approbation du conseil d'Etat. 





INTERIEUR 


4646. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
contribuable français s'est vu refuser la concession d’un permis de 
chasse, sous le prétexie que la femme avec laquelle il vit marilale- 
ment n'avait pas acquilté la taxe téléphonique la concernant. Il lui 
demande en vertu de quels textes législatifs ou de quelles instruc- 
tions ministérielles les services compétents sont fondés à opposer 
des refus de telle nature, contraires aux principes de droil les plus 
tlémentaires. (Question du 7 octobre 1%52.) 

tre réponse. — La question nécessite lJ'ouveriture d'une 
enquête à laquelle il sera procédé dès que des précisions sur ce 
cas particulier auront été portées À la connaissance de l'adminis- 
traliôn par l'honorable parlementaire. 


posée 





4749, — M. Antier demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si 
on commissaire de police, ou l'agent en faisant fonclion, agissant en 
verln de ses pouvoirs propres dé recherche et de constatation de 
contraventions de la première classe, peut s'introduire dans un appar- 
tement privé dont l'accès Jui est refusé; 2° dans la négative, cet 
agent, appartenant à la police d'Etat, n'a pas agi sur l'ordre de 
l'autorité préfectorale -mais sur simple réquisition du maire d'une 
commune, la voie de fat ainsi commise est-elle susceptible d'enga- 
ger, éventuellement, la responsabililé de l'administration ou bien, 
simplement, celle de la commune. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — 1° Ni le commissaire de palice ni, à fortiori, un agent 
en faisant fonction ne dispose du droit de visite domiciliaire en 
matière contraventionnele, L'autorité de police administrative peut 
seulement commettre un expert aux fins de vérifier la matérialité 
des faits existant à l’intérieur d'un domicile privé et pouvant donner 
lieu à contravention, et, le cas échéant, faire imposer par ordon- 
nance du juge de simple police l'entrée de cet expert dans les lieux ; 
2e la question de responsabilité mise éventuellement en jeu par une 
perquisition irrégulière efleclnée dans ces conditions relève de 
l'appréciation des tribunaux administralifs, et, accessoirement, des 
tribunaux judiciaires dans la mesure où la responsabilité personnelie 
des fonctionnaires intéressés pourrait étre retenue. 





5086. - Mile Marzin expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
conseil général de da Seine, tenant compte des difficultés qu'éprouvent 
le: chômeurs tant pour vivre avec une allocation de chômage très 
insuffisante que pour payer leur loyer et les frais de transports 
nécessités par l'obligalion d'aller pointer loin de leur domicile et 
la recherche d'un nouvel emploi, a décidé, lors de sa réunion bud- 
Eélaire de 191, de porter de 62 à 93 francs la majoration départe- 
mentale de l'indemnité principale de chômage, Or, depuis qu'elle 
est saisie de cette délibération du conseil général de la Seine, l’auto- 
rité de tutelle n'a pas enrore fait connaitre au consed général de 
la Seine sa position sur k question. Elle lui demande s'il compte 
= tabs sans relard ladite délibération. (Question du 21 octobre 


Réponse, — La dotation correspondant au relèvement de la majo- 
ralion départementale de chômage figure au budget grimitif du 
département de la Seine pour l'exercice 19%52. Or, ce dernier pré- 
sente un déséquilibre important, dont l'existence a jusqu'ici entravé 
da procédure normale d'approbation, Dans l'attente du règlement 
définitif du budget départemental, et conformément à la législation, 
les crédits ne peuvent être utilisés que dans la limite de ceux qui 
ont été approuvés dans le cadre du budget de l'exercice précédent, 
ce qui ne permet pas en principe l’utilisation des dotations corres- 
ondant à des mesures nouvelles telles que le relèvement en ques- 
ion décidé en janvier 1952 par le conseil général de la Seine, 

| 











5191. — M. Gosnat demande à M, le ministre de l'intérieur :c5 
raisons pour lesquelles le préfet de la Charente-Maritime a décide, 
par arrêté du 17 octobre 19%, l'interdicliun de la projection du flin 
soviétique « Et l'acier fui tempé » par le ciné-lub France-U, RS, 5 
de Saintes sous le fallacieux prétexte qne ce film était susceplible 
d'apporter un trouble grave » à l'ordre public » et alors que la 
législation sur les ciné-clubs permet de projeter des films sans aucun 


visa, (Question du 24 octobre 1%52.) 
Réponse. — L'arrêté du 6 décembre 1948, relatif à la d ranve 


du visa d'exploitation des films publicitaires et des films destinés à 
des représentalions non commerciales, prévoit, en ses arlicles 1% 
et 3, que la représentation des films destinés à des reprééentalions 


non commerciales est subordonnée à l'obtention d'un visa délivré 
par le président du conseil, N'échappent à cette règle que les films 
projetés dans des réunions privées au domicile des particuliers, Le 
fm « Et l'acier fut trempé » n'étant pas assorti d'un tel visa et 


ne devant pas, d'autre part, tre projeté au domicile de 
c'est à bon droit que le préfet en a jinterdit la représenta 


S partir ulie 
é repre } ‘ . 
J'ajoute, à toutes fins utiles, que le cercle Fran”e-U.R.S.S le 


' 


Saintes n'a jamais reçu l'habilitation prévue par l'article 4 du décret 
du 21 septembre 1919 Ctablissant le atatut du cinéma non = 
mercjal, 





5353. — M. Charret expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
hé | + perdi » 


fiches de poiice que l'on ren} t dans es M s ont 1 Une 
grande part de leur efficacité, les hôteliers laissant, la plupart du 
(emps, aux voyageurs lé soin de remplir leurs fiches, qui risquent 
ainsi d'être incomplètes où raême de porter des mentions xactes 

lui demande si cette pratique ne pourrait être revisé les Jensei- 


gnements apportés par ces fiches n'avant le plus souvent qu'une 


valeur illusoire, (Question du 4 novembre 1952 

Réponse. — C'est le texte même de l'article 2 du décret du 
10 mars 1939, relatif au regietre des hôtels et à la statistique du 
tourisme, qui précise que les inscriplions sont faites par l'hôtelier 


sur le registre réglementaise au vu d'une fiche de police, qui dait 
être remplie de la main du voyageur lui-même, Toutes instructions 
uliies ont élé données pour 1a stricte application du texte susvi 


4776. — M. Baylet demande à M. le ministre de la justice: {1° dans 
quelle mesure et dans quel delai, par un projet de loi d'initiative 
gouvernementale, la chancel'erie adinetlrait que des notaires soient 
autorisés à uliliser, pour l'obtention de tous documents de leur 


ministère, les machines de reproduction par proc és hectogra- 
phiques ou photographiques, selon le vœn du rangrès des notaires 
tenu à Cannes en 1919; 20 si, pour le mo jans quelle mesure et 


dans quel délai, par modifivaiion des articies 13 et 13 de la loi du 
2 ventôse an XI, Ja chancellerie prévoit un projet de loi d'initiative 
gouvernemen! ide pour permeltre aux nolaires d'établir l'expédition 
des actes en même temps que ia minute par interposilion d'un 
papier carbone indäélébile. (Question du 7 octobre 4952.) 

— Le conseil d'Elat vient d'adopter un projet de 
ment d'administration publique élabli en vue d'aoriser Jes auxi- 
liaires de justice à utiliser, pour reproduire leurs documents profes- 
sionnels, tous procédés, machines et fournitures préalablement 
reconnus par le conservalaire des arts et métiers comme permettant 
d'obtenir des copies répondant aux conditions de netteté et de 
conservation conformes aux normes. Le projet susvisé fixe notam- 
ment la mesure dans laqgrelle les officiers ministériels pourront 
utiliser des papiers carbone préalablement reconnus comme donnant 
des copies indélébiies, Ce projet est actuellement souinis à la haute 
sanction de M, le président du conseil. 





règle- 


Réponse 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4538. — M. Joseph Denais demanie à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale comment se jusulle la orétention de Ja 
caisse centrale d'allocations tarmiliales d'obtenir de cerlains médecins 
qu'ils produisent une déclaraiion de leur bénéfice net protessionnel 
alors que la très grande 1najorité des praticiens a oplé pour Île 
forfait, ce qui leur confère je droit de ne faire connaitre que le 
montant de leurs recettes brutes, (Question du 7 octobre 4952.) 

Réponse. — Le ministre du travail a été chargé de répondre à la 
ques!ion posée par l'honorable parlementaire à M. le président du 
conseil, 1ninistre des finances et des affaires économiques, l'objet 
de la question entrant plus spécialement dans ses attributions. 11 
précise donc que la cotisation personnelle d'allocations familiales 
dite des employeurs et travailleurs indépendants, due, aux termes 
de l'article 153 du décret du & juin 1956 modifié, par toute personne 
physique exerçant méme à t'ire accessoire une aclivilé non salariée, 
est basée sur le revenu pro'essionnel annuel que procure à l'inté- 
ressé l’activité exercée. Pour permettre la détermination du montant 
de cette cotisation et son recouvrement, les personnes visées par Île 
texte précité doivent faire connaître annuellement aux organismes 
d'allocations familiales auxquels elles sont tenues de s'aftilier Île 
montant de leurs revenus professionnels. Ce montant, retenu comme 
assiette de la cotisation d'allocations farniliales, doit étre calculé 
comme en matière de contributions directes et toute pièce justifi- 
calive émanant de l’adminis'ration des contributions directes tient 
lieu de preuve. gs l'assujetti est imposé fiscalement selon un 
forfait établi | eg l'administration des contributions directes, il est 
tenu comple de ce forfait des l'instant que l'intéressé en adminis're 
la preuve, 
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4025. — M. Dadie demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si, en l'état d'une ordonnance de non-concillation 
rendue por le président du tribunal civil, acordant la garde des 
enfants à l'un des époux et une pension alimentaire pour leur 
entretien, l'administration qualiliée n'est pas dans l'obligation de 
verser le montant des allocations familiales au conjoint qui s'est vu 
ainsi attribuer la garde des enfañts. (Question du 7 vetobre 4%2) 

Réponse, = En cas de séparation des époux, les allocations fami- 
liales sont versées, ainsi Que le précise l'articie 16 du décret du 
d0 décembre 2936 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de Ja lot du 22 août 19%6, modifié par le décret du 
d9 juillet 198, à celui des époux qui assume la charge effective el 
permanente des enfants, Sans qu'il soit tenu compte de la pension 
alimentaire qu'il peut percevolr. Lorsque les enfants sont conflés à 
la mère, plusieurs cas peuvent se présenter. La mère vit marilalte- 
ment, les prestations sont alors atiribuées par priorité du chef de 
son coucubin, ou bien elle vit seule el exerce une activité proles- 
sionnelle, les prestations familiales lui sont dues du chef de son 
dravail, ou encore elle n'exerce aucune activité professionnelle. Dans 
ce dernier cas, si elle à au moins deux enfants à charge, les allo- 


£ations familiales lui eont et'ribuées an titre de femme seule et 
versées par la caisse de sa résidence, Eîlle pourra éventuel'ement 
percevoir l'allocation de salaire unique du chef de son mari si la 


nouvelle adresse de celui-ci est connue et s'il est salarié. Cette 
allacalion lui est alors versée par la caisse de sa résidence, celle-ci 
ouvant en demander le remboursement à l'organisme dont relève 
fe mari. Si Ja nouvelle adresse et l'activité du mari ne sont pas 
ce la mère ne peut prétendre qu'aux seules allocations 
amiliales, 





4426. — M, Jacques Bardoux demande à M. le ministre du travail 
ot de la séeurité sociale si un soldat, garde vaie permanent, en 
49k, blessé an cours de son service qui fut, par la suite obligé 
d'aller travailler en Allemagne, où, au bout de cinq mois il fut 
rélormé par les assurances sociales allemandes pour paralysie consé- 
cultive à l'acchlent de 4943 el reconnu inaple à tout travail (inva- 
lie 2° catégorie 100 p. 100}, à droit à un surplus de ps ur 
l'accident dont Il a été viclime, (Qwmestion du 7 octobre 1962 

Réponse. — 1} conviendrait que l'honorable parlementaire me fit 
Up ir sous timbre direction générale de la sécurité sociale, 
+ burean, loules précisions sur je cas particulier (nom et adresse 
de la victime, date et leu de l'accident, service employeur ou 
pnoment de l'accident, disposition qui aurait été prise à l'époque 
en vue de son indemnisation...) afin de me permettre de lui fournir 
le cas échéant, après enquête, des indications précises sur les dis- 
positions légales applicables à l'intéressé. 





4528. —- M, Barthélemy expose à M. le ministre du travail et de 
M sécurité sociale que de nombreux bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs salariés, s'étant vu supprimer celte retraite, qui 
leur aurait été concédte à tort, sont contraints de reverser Îles 
sommes indôûment touchées, Considérant que si la retraite leur fut 
äceordre sans raison suflisante, la faute n'en incombe qu'aux ser- 
vices qui en avaient pris la décision; it —ui demande si, en toute 
justice, il ne serait pas possible de dispenser ces vieux travailleurs 
de remboursements qui consliluent, pour eux, des charges écra- 
jantes, (Question du 7 octobre 1952) 

Réponse, — ]] serait indispensable que l'honorable parlementaire 
présisal les noms des personnes et des organismes de sécurité 
sociale en cause afin que des enquêtes soient effectuées sur les 
Cas particuliers, } convient d'observer qu'en toute hypothèse, la 
situolion pécuniaire <e chaque personne invoquant l'impossibilité 
de rembourser est examinée par da caisse régionale d'assurance 
Nleillesse des travailleurs salariés eompétente, qui a la possibilité 
d'accorder, selon le cas, la remise partielle, la remise totale ou des 
délais pour la restitution des arrérages indûment perçus. La déri- 
slon en la matière est évidemment tonction de la responsabilité 
Uu demandeur dans Vattribulion abusive.de l'allocation. C'est, en 
eflel, le pius souvent par suite de fraude de la part des postulants 
que l'allucation est attribuée à tort, celle fraude ne pouvant être 
décelte qu'à la suite d'un contrôle sur place, En l'état actuel des 
textes, certaines périodes de salariat peuvent, pour l'attribution de 
\'a wation aux viwux travailleurs salariés, ètre prises en considé- 
ration sur présenialion d'un simyp'e certificat de travail. La bonne 
foi des requérants devant pouvoir être présumée et, d'autre part, 
de contrèle sur place et pour chacun d'eux s'avérant praliquement 
faupossible à moins de rulliplier le nombre d'inspecteurs de la 
£gécurité sociale, les décisions portant attribution el le contrôle des 
dossiers ont lieu nécessairement sur pièces. 11 ne peut étre contesté 
que les dispositions légales, conçues dans le but de permettre au 
plus grand nombre possible de salariés de Lénéficier de Fallocalion, 
#onnent lieu à des abus de la part de ceriains. On ne saurail 
admettre, en bonne justice, que ceux-c) puissent se croire à l'abri de 
toute sanchon, 





4534. — M. Coorges Coudray demande à M. le ministre du travail 
ét de la sécurité sociale si l'assuré social, à qui la caisse refuse le 
hénétice des prestations, dispose d'un recours pour faire valoir ses 
droits et, dans ce cas, de quel organisme, (Question du 7 octa- 
dre 122) 
| Réponse, — Les prestations prévues par la Kgislation de sécurité 
Sociale peuvent ètre relusées à un assuré soit pour des raisons d'or- 
dre adininistratif, soit pour des raisons d'ordre médical. Les voies 
de recours ouvertes à l'intéressé contre la décision prise à son égard 
sont différentes suivant la nature des motifs qui ont inspiré cette 
décision: 1° Les preslalions sont refusées pour des raisons d'ordre 





médical; il en est ainsi lorsque Ja caisse de sécurité sociale esiui 

avis de son méderin-conseil, que l'état de santé ne justifie ee 
l'attribution desdites prestations. Il y a lieu dans ce cas de for 
application des articles 3 et 9% de l'ordonnance du 19 octobre 19,:, 
lesquels permettent à l'assuré de contester l'avis émis par Je méte 
cin-cousell et qui a servi de base à la décision en demandant qu 1 
soit procédé à une expertise médicale, Conformément aux dispo::- 
tions desdits articles, Caisse saisie par l'assuré d'une demarre 
d'experüse, accompagnée d'une certificat du médecin-traitant, dot 
faire procéder à la désignation d'un expert; celui-ci doit être cho:.ÿ 
par le médeein-traitant de l'assuré et le médecin-conseil de la caiss» 
ou, à défaut d'accord, par Je directeur régional de la santé sur una 
liste établie par Jui après avis du ou des syndicats prolessionneis 
intéressés et du conseil d'administration de la caisse régionale «a 
sécurité sociale. Si l'assuré est atteint-d'une affection tubereuleuse, 
l'expert est obligatoirement le médecin phtisiologue ou un spécialiste 
désigné par lui. L'avis technique de l'expert ne peut faire J'objet 
d'aucun recours. Toutelois, la ision prise par la caisse sur le vu 
de cet avis peut donner lieu à contestation comme toute décision 
de caractère administratif dans les conditions exposées ci-dessoux, 
2 Les prestations sont relusées pour des raisons d'ordre adminis: 
tratif, Il en est ainsi lorsque la caisse estime que les conditions 
requises par les textes en vigueur pour l'attribution des prestations 
ne sont pas remplies. Conformément aux dispositions de l’article 1e 
de la Joi du 24 octobre 19% portant réorganisation du contentieux 
de la séeurité sociale et de la mutualité sociale agricole, les litiges 
survenus pour l'application de la législation de sécurité sociale saw’, 
notamment, les contestations qui sont relatives à J'état du malade 
en cas de maladie ou longue maladie sont soumises aux juridictions 
instituées par la loi susvisée du 25 octobre 196. L'’assuré à ja possi- 
bilité, en vertu des dispositions de celte loi, de formuler par lettre 
recommandée une réclamation contre la décision prise à san égard 
devant la commission de procédure gracieuse préalable fonctionnant 
auprès de Ja caisse, Si la comemission de procédure gracieuse 
confirme la décision prise par les services administratifs de la caisse, 
l'assuré peut porter le litige devant la commission de première ins- 
tance; cette commission doit être saisie par simple inscription au 
secrétariat ou par lettre recommandée dans un délai de trois mois 
à compter de la date à lagnelle le requérant a recu la notification 
de la dérision qu'il conteste, Le jngement de la commission de 
première instance est susceplible d'appel dans le délai d'un mois 
devant une commission régionale d'appel. La décision de reMe der- 
re commission est elle-même susceptible d'un pourvoi en cas- 
sation. 





4836. -— M. Jean-Paul David dernande à M. îe ministre du travail 
et de la sécurité sociale :'il lui est possible de Iui faire connaître la 
nombre de mutilés du travail dont la rente d'invalidité est infé- 
rieure à 10 p. 100, (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — Un délai est nécessaire pour rassembler les éléments 
qui permettront de répondre avec précision à la question posée, les 
rentes d'accidents du travail étant à la charge non seulement def 
organismes du régime général de la sécurité sociale, mais aussi, e 
pour la plus grande part, de divers autres débiteurs: employeur: 
compagnies d'assurances privées, mutuelles agricoles, caisse natiæ 
nale d'assurances sur la vie, nismes des régimes spéciaux da 
sécurité sociale. H semble toutefnis que le nombre total de mutiléf 
du travail bénéficiaires d'une rente calculée sur un taux d'incapacité 
inférieur à 10 p. 100 soit de l'ordre de 600.000. 





4838. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la séourité sociale comment se justifie la prétention de la 
direction régionale de Paris de la sécurité sociale écrivant à un 
commerçañt qui a vendu son fonds: « les cotisations afférentes au 
trimestre doivent étre réglées, à la fois par le cédant et par son 
successeur », du moment que la cession à ou lieu au cours d'un 
trimestre. (Question du 7 octobre 1962) 

Réponse. — La question posée n'indique pas de quelles cotisa- 
tions il s'agit, il semble cependant qu'on puisse en déduire que 
les cotisations réclamées sont les cotisations personnelles d'alloca- 
tions familiales dues à titre d'employeur ou de travailleur indépen- 
dant selon les dispositions de l'article 153 du décret du 8 juin 1946, 
modifié, portant règlement d'administration publique r l'appli- 
cation de l'ordonnance du #% octobre 1945 relative à l'organisation 
de la sécurité sociale. Cette cotisation au versement de laquelle est 
astreinte toute personne pen — dès l'instant qu'elle exerce dans 
certaines conditions une ou plusieurs activités professionnelles, a 
pour assiette le revenu annuel tiré de celte on ces activités: elle 
est ainsi liée à la personne disposant de ce revenu el non au fonds 
de commerce lui-même lorsqu'il s'agit, comme en l'espèce, d'un 
commerçant. Son montant est déterminé annuellement ne: un 
exercice donné et son recouvrement poursuivi en quatre fractions 
— par trimestre — pen une période, suivant l'exercice considéré 
et allant du ter juillet au 206 juin. I s'ensuit qu’une personne ayant 
cessé son exploitation commerciale au cours d'un trimestre doit 
normalement s'acquitter de la cotisation personnelle d'allocation: 
familiales anise en recouvrement pendant ce trimestre. De même, 
lursqu'il y a début d'activité prolessiannelle, le point de départ à 
portir duquel sera pris en considération le revenu professionnel 
passible de cotisation d'allocations familiales ne peut être que le 
premier jour du trimestre ps Re l'assujetti a exercé l'acti- 
vité lui prœurant le revenu considéré, Lorsque des cessions de 
fonds de commerce, par exemple, interviennennt dans le courant 
de trimestres, ce n'est qu'apparemment qu'il semble y avoir double 
imposition, la cotisation ne porte pas sur l'exploitation même du 
fonds, enais sur le revenu qu'en ont tiré les titulaires successifs; 
ce revenu est évidemment proportionnel au temps consacré à l'ex- 
ploitation. La réponse relevée par l'honorable parlementaire, de lg 
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corps où d'une simple situation de fait, j'estime qu'il convient de 
laisser aux juridictions compétentes, pour l'application de la légis- 
lation de sécurité sociale, le soin d'examiner si les prestations de 
l'assurance maternité doivent ou non être accordées à l'épouse 
séparée de l'assuré. Dans le cas qui fait l'objet de la présente question 
écrite, il appartient done à l'intéressée, si les prestations dont il s'agit 
lui ont été relusées par sa caisse de sécurité sociale, de porter l'affaire 
devant la commission de procédure gracieuse préalable de cet orga- 
nisme, puis, éventuellement, devant la commission de première 
instance. I est précisé qu'en tout élat de cause, les prestations ne 
pourraient être accordées à l’intéressée que si elle élait en mesure 
de jusiifler que son conjoint remplit les conditions requises pour 
l'attribution desdites prestations. Conformément aux dispostions de 
l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 19%45, pour avoir droit et 
ouvrir droit aux prestations de l'assurance maternité, l'assuré doit 
avor occupé un emploi pendant au moins soixante heures au cours 
des trois mois précédant la date de la première constatation médicale 
de la grossesse et justifier ,;en outre, de dix mois d'immatriculation 
à la date présumée de l'accouchement. En application de l’article 97 
du R. À. P. du 29 décembre 1945, le droit aux prestations est apprécié 
par la caisse de sécurité sociale sur le vu, soit des bulletins de paye 
livrés à l'assuré par l'employeur, soit d'une attestation établie par 
ce dernier, Au cas où la personne dont la situation fait l'objet de Ja 
présente question écrile se trouverail dans l'impossibilité de se pro- 
curer ces documents, il serait impossible, en tout état de cause, 
d'envisager l'attribution à son profit des prestations qu'elle sollicite. 





























4847. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurté sociale: 1° si un salarié depuis le 1er janvier 4996 
es M décembre 1947 peut toucher la retraite des vieux travail- 
eurs salariés alors que, du {er janvier 1914 à sa mobilisation, le 2 août 
1914, il à occupé les fonctions ER un parquet général en 
province et que, après sa démobilisation, eff mai 1919, il a occnpé des 
postes importants pendant deux ans et derni à l'étranger, pour des 
Maisons bien françaises (Office nationai du commerce extérieur et 
la Compagnie générale transatlantique) ; 2° dans quelle mesure les 
services de la Caisse retraite-vieillesse peuvent refuser de lui compter 
ses quatre années et demie de services de guerre, sous le prétexte 
que, pendant sept mois avant sa mobhilisalion, il n'a pas exercé une 
Profession salariée. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — 19 En vertu de l’article 6 de la loi n° 50-147 du © février 
194) Modifiant le treizième alinéa du paragraphe 1 de l'article 2 du 
l'ordonnance du 2 février 1915 modifiée, les périodes des années 4914 
à 1919 durant lesquelles les requérants qui étaient salariés ont été 
mobilisés, engagés volontaires, prisonniers, déportés ou olages, on 
justifient de leur présence en territoire envahi, sont assimilées à des 
périodes de salariat pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux 
travailieurs salariés, Cette disposition concerne les requérants qui 
0CCUpaient un emploi salarié à la date à laquelle ils se sont trouvés 
dans l'une des situations suevisées. L'intéressé n'ayant pas la qualité 
de salarié à la date du 2 août 1914 ne peut se prévaloir des dispo- 
sitiens précitées pour obtenir l'assimilation de sa période de mobi. 
salion à une période de salariat. Par suite, les périodes à prendre en 
considération étant celles du 1% janvier 1906 an 3 décembre 493, 
d'une part, el de novembre 1921 au 31 décembre 1937, d'autre part, 
la condition de vingt-cinq ans de travail salarié n'est pas remplie. 
2° La décision de la caisse régionale d'assurance vieillesse est donc 
conforme au texte rappelé au 1°. 
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direction régionale de la sécurité sociale de Paris, est peut-être 
d'une rédaction insuffisamment précise, elle n'en est pas moins 4848, — M. Gosset appel tlention de M. le ministre du travail 
ustifiée par la réglementalion en vigueur ainsi qu'il l'a été expusè et de la sécurité sociale sur la silualion faille aux titulaires du bre 
ci-dessus. vel vrofessi mnel de dessinateur, du fait que ce diplôme me cour 
garantit pas, comme dans d'autres professior un Coé ini 
dauim pour ia détermination de leur rémunération, tLeépenhdanl, cé 
4540. — M. doseph Denais demande à M. le ministre du travail diplôme à une valeur technique vcerlaine et il ne semble pas y 
et de la sécurité sociale «<i, aualgré le silence gardé sur ce pouit avoir de raison pour qu'il ne donne pas, à ceux qui en de ent 
ar l'arrêté du 24 septembre 1951, le personnel hôtelier continue lituluires, des avantages a gues à ceux que peuver pruvurer 
de bénéficier du régime exceptionnel à lui accordé par l'article 4 d'autres diplômes techniques. 1 Jui demande sil ny a } eu 
du décret du 147 avril 1951 spécitiant que, pour la sécurité sociale, de prendre loutes mesures utiles pour qu'une telle soit 
Ja valeur des avanliages en nalure pour le personnel des hôtels, Re. en garantissant aux titulaires du brevet professionnel de 
catés, restaurants n'était retenue que pour la moilié de sa valeur, dessinaleur un coefficient minimum de rémunération, (Question du 
et quel est le fondement légal de cette dérogation à la lol commune. 7 wclobre 1%? 
(Question du 7 octobre 1952.) Réponse. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale n'a 
réponse. — Les dispositions de l'arrêté du 24 seplemherre 1951 plus la possibilité légale d venir el m e de fixalion des 
Journal officiel du 2% seplembre 1%1) sont = nr dans tous salaires depuis que le régitne de la libre 4 is = d aires à 
es cas où il s'agit de tenir compte de Ja valeur des üvanlages été rélabli par la loi du 11 février 10 relale aux lions 
en nalure en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale. collectives € iUxX porèqgures de rez nent de onflits « ectifs 
comme Va précisé la circulaire ne 404/SS du 9 juin 1951, les de travail. Cette loi a ! elois pr I in 4 ernein de fixer 
dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 30 mars 1951 ont été abro- par décret le salaire minimum national interprofessionnel garant 
gées, pour l'application des législations de sfcurité sociale, par et maintenu provisoirement en vigueur les im na fixés par Îles 
l'arrété du 5 juin 1951 (Journal officiel Qu 12 juin 1%A1) qui a arrêtés minuistérieis jusqu'à lervention de conventions coliectives 
précédé celui du 24 septembre 1951 où de sentences art es ant à les modifie Co réserve de 
respire  saiaire 1h huoin 1 1 \ter b ou, 
lorsqu'ils | nt supérieu es minima fisés r les à € minis 
4842. — M. Duquesne demande à M. le ministre du travail ot de la lériels, la rémunération des Saià est dune an) me ni 
sociale <i une personne séparée de fait d'avec son mari lixée par les pa , ap ter ee à ch. _ 
et vivant mmaritalement avec un tiers depuis vingt ans, est en droit quonce que Par là Voie CORLTS eue 2 SOIT aCcor 
d'obtenir de la eaisse primaire de Seurité éociale à laquelle son co! euu DRE PERTE | ent etre dcierminees 
mari est affiilé et nonosblant l'opposilion de celui-ci, le bénéfire de les « ONAIUONS de rem dE HOT es 1rava 1 & brevet 
l'assurance malernité, étant précisé que l'intéressée est sans profes- prolessionnel de dessinaleur, IL importe d'ajouier, cepern] ji aux 
sjon, le mari salarié et le concubin industriel. (Question du 7 octobre ner | des articles 31 / el suIva . : € iu livre le du 1 —e 
Y,9 aa par | au { d), conven:ions ‘ ve 
1902.) conclues dar e he d té rminéi ’ ° elles 
Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 45 de répondent aux conditions pos par ces ei. ( ré 1 ob!i 
l'ordonnance du 19 octobre 1%5, les prestations de l'assurance matler- £altoires par arr du 11 , 1-travuil e! de la ve 
nité sont accordées, notamment, à la femme de l'assuré. Toutefois, pour tous les employeurs et {t ! pris dans le champ 
lorsque les conjoints sont séparés, qu'il s'agisse d'une séparation de d'application professionnel et territorial de la conve \ 





4549, -_ M. Guiguen expose à M. le ministre du travail et de la 


ilion 





sécuriié sociale que sex servit relusent d adinellre à 

aux vieux travailleurs salariés une personne âgée de sûix e-cinq 
ans et dont les références de travail sont le iivante d huit 
années de salariat (y compris apprentissage huit années de ser 
vices militaire: neuf années aux chemins de fer de Etat; seize 
années 4 mmmérçant palenté; Cinq années de salar at. HN Jui 
demande s'il a nlention de prendre des mesures en vue d'apporter 
à de telles injustices les corrections nécessaires, (Question du 
1 octobre 1%»2 

Réponse. — Les renseignements communiqués sont insuffisants 
pour permettre de donner une réponse calégorique, NH serait uine 
de connaitre nolamment les périmes cxactes de salarial, les réran 
néralions perçues, Îles pt riodes de mobilisation en temps de guerre, 
la silualion de l'intéressé au regard de la législation sur la securiié 
sociale postérieurement au 91 décembre 1944, elr ll serait done 
indispensable que l'honorable parlementaire précisât l'élat cit de 
l'intéressé et le nom de l'organisme de sécurité sociale chargé de 
l'examen de ses droils à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
afin qu'une enquête soil effectuée sur ce cas particuier el qu'une 
réponse perlinente puisse Cire donnée, 

4850. — M. Guislain demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un retraité du tramway (relraile prise à l'âge de 
“inquante-cinq ans) liquidée au fer septembre 1948, devenu salarié 
dans une usine textile le 23 novembre 1949 et qui à colisé jusqu'à 
ce jour à la sécurité sociale peut prétendre, à l'âge de snixan'e 
cinq ans, à sa relraile de vieux travailleur salarié cumubke avce 
sa retraite des tramways. (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse. — L'allocation aux vieux travailleurs salariés est nn 
cours desliné à venir en aide aux personnes qu bien qu avan 
été salariées, n'ont pu cotiser un temps suffisant pour oblenir une 
retraite des assurances sociales Où d'un régime spécial de sécurité 
soriale, Cet avantage est donc seu'ement prévu en faveur des anciens 


salariés qui ne sont pas déjà titulaires d'une pension d'un régime 
de sécurité sociale. 





4853. — M, Jean Cayeux demande à M, le ministru du travail et de 
la sécurité sociale =; la distribuiion occasionnelle à la sortie et aux 
abords des usines de tracts ou de bulletins syndicaux à caractère 
exclusivement professionnel est, où non, permise par les lois et 
règlements en vigueur et si, de ce fait, les directions sont en droit 
de recourir à la force publique pour empêcher ces distributions et 
arrêter ceux qui les assurent, (Question du 7 octobre 1%2 


Réponse. — La seule disposition Kgislative intervenue en matière 


de communications syndicales est l'article 13 de la loi du 16 avril 
1946 relative au slatut des délégués du personnel, Aux termes de 
cet article, les délégués peuvent faire afficher les renseignements 


qu ils ont pour rôle de porter à la connaissance du personnel, d’une 
part sur les emplacements destinés aux communications syndicales 
et qui doivent être obligatoirement prévus dans les entreprises et, 
d'autre part, aux portes d'entrée des lieux de travail, Aucune dispo- 
sition de la législation du travail ne vise Ja distribution de tracts ou 
de bulletins syndicaux. 

= — 
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4855. M. isorni demande à M, le ministre du travail et de la 
técurité sociale si la circaloire 26 5. 8, du M1 décembre 1946, conrer- 
nant le personnel des ambassades et légations, aux termes de laquelle 
ce persunel ne peut bénéflrier des dispositions de la sécurité socirle 
est applicable aux prestations larnillaies et, dans l'aftirmative, quel 
recours peut avoir la leumme d un memiee de ce persomnel isque 
les presiations familiales sont versées par priorité ên chet da 
père, (Question du 7 octobre 12.) 


Hépon se Les conventions générales de sécurité sociale conelnes 
par la France avec divers poys étrangers règlent désormais La situa- 
Leon du personnel des ambassades, légations et consulats de ces 
pays ou regard de l'ensemble des KMgislalions de sécurité sociale fran- 
Çaises. Les conventions disposent qne les travailleurs salariés ot 
assimilés quelle que soit leur nationalité, oceupés dens les postes 
diploumaliques où consulaires sont soumis à la législation applicatie 
ou lieu de leur travail, Seuls sont exceptés de ces dispositions : £° les 
agents diplomatiques et consulaires de carrière y compris les 
lonetionuaires appartemnnt au cadre des choncelleries; 2e les tra- 
Vailleurs salariés ou assimilés a apparhemnemt à la nationalité du 
pays representé par le poste diplomnaltiqgne ou consulaire et qui ne 
sont pas fixés définitivement dans le pays où ils sont cecupés, penvent 
Opler entre l'application de la législation du pays de leur lieu de 
travall et celle de la législation de leur pays d'origine, Dans le où 
aucune convention de sécurité sociale n'est intervenue, les dispesi- 
lions de la circulaire n° 25 $S, S, du 34 décembre 19%6 restemt en 
vigueur. NH est fait connaître à l'honorable parlementaire que la cir- 
Culaire précilée n'exclut pas le porsunnel des ambassades et légations 
du bénefle des dispositions de la sécurité sociale et des presiations 
farmai li le Elle stipule au contraire que le personnel français des 
ambassades et légatians doit être déchuré aux cuisses de sécurité 
sociale el anx caisses d'allorations familiales et bénéficier en contre- 
vartie des prestations d'assyrances sociales, des prestations fami- 
iales et, à compter du fr janvier 1947, des prestations afférentes à 
la législation des accent: du travail dans les conditions régiemen- 
taires, Dans tous les cas où les ambassades et légations ant satisfait 
anx obligations imposdes par les législations de sécurité sociale fran- 
Çaises, le personnel de ces organismes bénéficie de l'intégralité des 
prestations. 


4858. M, Le Bail expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'arlicle 51 de la loi du 30 octobre 1946 prévoit 
qu'en cas d'accident suivi de mort, les frais fmnéraires sont payés 
par ba coise primaire dans Ja limite d'un maximum fixé par décret ; 
que, d'autre part, les articles 73 el 74 de l'ordonnance du 19 octobre 
1H5 prévoient le payement d'un capital décès; que, dans la pratique, 
le montant des frais funéraires est déduit du capital décès, et lui 
demande si cette dédnctlon est Kgale, (Question du 7 octobre 1952) 


Réponse En application de l'article 73 (dernier alinéa} de l'or- 
donnanre du 19 octobre 1%5, le montant du capilal décès acconié aux 
ayants droit de l'assuré décédé à la suite d'un accident du travail est 
vers sous déduction du montant de l'indemnité pour frais funéraires, 
Celle-ci est payée par la caisse de sécurité sociale dans la limite des 
frais exposés el du maximum fixé par arrèté interministériel, La 
réduetion est opérée par la caisse de sécurité soctale débitrice du 
Capital dérès sur la base du montant des frais réels lorsque ceux-ci 
som inférieurs au maximum, et du maximuin dans le cas contraire. 





4060. — M. Legaret demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si une caisse de sécurité sociale est habilitée 
à passer convention avec la Croix-Rouge francaise pour le trarrsport 
des malades; 2° la Croix-Rouge française étant une œuvre phiten- 
thropique, si la sécurité sociale est dans l'obligation de rembourser 
los sommnes perçues par la Croix-Rouge française, (Question du 
1 octobre 1'#2) 

Réponse, — 1° Si aucun texte égislalif où règlementaire ne pré- 
voit la possibilité pour les caisses de passer un accord avec les 
organismes de transport pour le transport par ambulance des assu- 
rés sociaux, par contre, aucun texte n'interdit la conclusion d'un 
tei prolocole, Au surplus, fl y x lieu de remarquer que les accords 
conclus jusqu'à <e jour entre les organismes de sécurité sociale et 
la Groux-Rongn française ont pour but de préciser que le rembour- 
sement des frais sera fait entre les mains de la Croix-Rouge fran- 
Çaise à qui, en application de l'article 85 du déerct du 293 décembre 
1% portant rôglement d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnan’e du 19% octobre 1945, l'assuré à donné une délégation 
“ur j'encaissement des prestations; 2° l'article 23 des statuts de 
HA Croix-Rouge français relatif aux recettes annuelles de cette 
assoc lallon irticle qui rouve en conformité avec les statuts 
types d issociations de la Joi de 1901 agréés par le conseil d'Etat 
pour la reconnaissance d'utilité pubiique) prévoit, en son para- 
graphe 4, que ja Croix-Rouge française peut recevoir « le produit 
des rétribulions à l'ovcasion de services remdus ». Aussi, dans la 
mesure où elle se lait rembourser :e montant réel des frais entraînés 
par le lransport des malades, elle agit en conformité avec ces sta- 


tuts. En conséquence, les organismes de sécurité sociale sont fondés 
à rembourser aux malades assis sociaux qui se font transporter 
< lance par les soins de la Croix-Rouge française, les sommes 
qu'ils ont élé amenés à verser à ce titre entre ks mains de celle 


& sun ja Lol 





4863. — M. Mutter vxiose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que les fonrtiannatres des cxlectivités locales béné- 
ficiaires n régime parliculier de retraites se sont vu imposer par 
la lot valuMe d'u 3 juillet 1951, et à compter du fe juitlet de la 
ième anmwe, un nouveau régime de retraites, Toutefois, l'article 5 





SR) 
de ladite doi ax prévu une disposition transiloire flant » 
bénéficiaires d'un régime particulier d'être admis à retraite sent 


l'êge de soixante ans S'ils réunissaient les conditions de dune 
service prévues le nouveau . Un certain nombre d'entre 
eux ont bénélicié de ces disposilions transiloires, M& heureusement 
enkre la date de leur admission à la relraite et l'age de soix 
ans (cette période, dans la majorité des cas, n'étant que de 4 
mois à deux ans), ds ne peuvent, parait-il, prétendre au l+:,: 
des prestations maladie de ja sécurité sociale, €e bénétice ne 
é à nouveau concédé qu'à partir de soixante ans. IE lui dema: 
s'I n'existe pas ane anomalie contraire aux dispositions et à le; 
de l’article 5 de la loi du 3 juillet 2544. (Question de 7 octobre 1, 

Réponse. — Cenformément aux disposilions du décret n° :1: 
du 2 mars 1951, le personnel titmlaire des cokectivités lncales j, 
tre couvert contre le maladie selon l'une des. trois m4. 
lités suivantes: te affiliation au régime général dns les eomdit ns 
de droit commun, Les mtraités, comme ceux du régime génver:) 
n'ont alors droit aux prestations de l'assurance maladie qu'à perir 
de l'âge de soixante «hs. Ns n'ont pas de cotisation à vers: 
2e maintien d'un régime spécial existant Jors de la publication «4 
l'ordonnance du 4 octobre 1915. Ce régime doit abs prendre + 
charge les relraités, 3° affiliation an me général dans l£3 mérn-« 
comdtions que les fonctionnaires de l'Elat, c'est-à-dire pour le i 
service des presialions ea nature, Les retraités sont alers, cormine 
les fonctionnaires retraités, couverts contre le risque maladie qu] 
que soit leur âge, mais à condition qu'ils s'acquittent régul: 
ment de la cotisation mise à leur charge. Toute collectivité À 
faculté de décider que son personnel tributaire de la eaisse nat. 
nale de retraite des agents des collectivités locuxes bénéficie d: ce 
régrme. 


æ 
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466. — M. expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une personne âgée de soixantecinq ans 1 
2 août 1%, à occupé lFège de cinquante ans et avant 


1 janvier 1%53, soit pe: aut une durée de dix ans, deux mois tt 
Li bur:s consécutifs, un ermploi salarié exercé sur le terrieire 
métropolitain et ayant constitué sa dernière activilé professionne ||: ; 
qu'elle a cotisé à k sécurité sociale pendant cinq ann et six mor, 
da fer juillet 1946 ou 31 décembre 1%51, sur la base du salaire ma::- 
nuuu prévu et qu'au cours des périodes d'emploi antérieures au 
1e juillet 196, elle n'a pu acquilier de cotisations du fait qu'ells 
se trouvail alwrs exclue ou champ d'application de la dot sur jes 
assurances sociales, pour Je metif que son salaire dépassait les laux 
prévus pour l'assujeilissement. H lui demande si elle peut prétendre 
à l’allocatiun aux vieux travailleurs salariés où à une rente base 
sur les doubles cotisations versées et, dans ee dernier cas, si uvre 
rente est inférieure à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, eile 
doit être portée au montant de celle dernière allocation, et à quelle 
Cpoque. (Question du 7 octobre 1%2.) 

Réponse. — Une personne qui a alteint soixante-<inq ans en 19%! 
aoit, pour prétendrs au bénéfice de l'allocation aux vieux travail 
leurs salariés, justifier, notamment, conformément aux dispositions 
de l'article 2 de Fordonnance du 2 février 1945 modifiée, de dix 
années de travail salarié après l'âge de cinquante ans. Les ann: 
de travail salarié aoivent avoir été accomplies snr le territoire métro 
politain et avoir consifué la dernière activité professionnelle du 
requérant, sous réserve des dispositions de l'article #2 de la loi du 
27 mars #%. Les années de salzriat ne vent être prises en 
considération pendant les périones d’assujettissement obligatoire aux 
assurances sociales que <i, pour ls période antérieure au 1 jauvier 
1%5, une d'elles au moins à fait l'objet du versement de la double 
cotisation des assurances sociales où si le requérant prouve, par la 
production d'an certificat de son employeur qu'il a été eflectiv:- 
ment salarié, sauf recours ae la caisse régionale d'assurance vieil- 
lesse contre le ou les employeurs respumsables du non versement 
des cotisations pour obtenir le payement d'une somme forfaitaire 
correspondant à cinq années-d'arrérages. Pour la période postérieure 
au 31 décembre 5, les périudes de salariat ne sont ee en 
considération, durant les périodes d'assajettissement obligatoire aux 
assurances sociales que si elles ont fait l'objet du versement de la 
double contribution des assurances sociales. En ce qui concerne le 
cas souris i’honorab riementaire, ij semble que l'intéressé 
soit susreptibie de préte à l'allocation puisqu'elle justifie de 
dix ans deux mois et vingt jours qe salariat après l'âge de cinquante 
ans, qu'elle élait exclue du champ d'applivatiin de la Wgislation de 
la sécurité sociale pour k période antérieure æu fr juillet 1946, <a 
rémunération dépassant le plafond d'assujettissement, et qu'elle a 
cotisé depuis cetle aate jusqu'au 31 décembre 1941. En ce qui con- 
cerne sa situation au regard de l'assurance vieillesse, elle semble 
réunir au moins cinq années d'assurance et pourrait prétendre à 
la rente prévue à l'article 6 de l'ordonnance du #9 octobre 4942. 
Toutefois, si la requérante oblient le bénéflee de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, ladite sente me lui sera pas versée mais 
sera liquidée pour orare afin de lui ouvrir droit, en application de 
l'article 72 de l'ordonnance du 49 octobre 145, aux prestations en 
nature de l'assurance maladie. Néanmoins, vour que des renseigne- 
ments précis sur la situation de celle requérante puissent être four- 
nis, il serait nécessaire soient communiqués, en vue d’une 
enquèle auprès de la caisse régionale d'assurance vieillesse ae3 
travailleurs salariés compétente, les nom, adresse, date de nais- 
sance et dernier lieu de travail de l'intéressé. 





4868. — M. Secrétain demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'il n'envisage pas d'aligner les taux des abatte- 
ments de zone pour les allucations familiales (10 p, 100), (45 p. 100), 
20 p. 100), sur ceux des abaltements de zone pour les Salaires 
(7,50 p. 100, 11,25 p. 100, 13,50 p. 100). (Question du 3 octobre 1954.) 
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Réponse. — Aux termes du 2° alinéa de l'article 11 de la loi du Réponse. — En application des dispositions du décret du 17 juëlet 
» soût les allocations farmniliaies sont déterminces dans des 1951, relatif à la coerdinalion entre ke régime général des assurances 
sociales el les régimes spéciaux, modifiées implicitement par l'artiche 


départements autres que celui de la Seine en appliquant aux aboca- 
uns versées dans le déparierment de da Seine les abattements fixés 
pour la cétermination des salaires dans les diverses zones territe- 
rinles. C'est ainsi que jusqu'à l'intérvention de la loi du 11 février 
sur les conventions collectives, les abatiemeuts uliisés en 
matière de prestations étaient absolument idenliques aux abatte- 
sments utilisés en matière de salaires el variaient en rméine temps 
et dans les mêmes proportions que ceux-<i. Or, !a lui du 14 février 
1950 ayant établi de nouvelles bases pour la fixation des salaires, le 
conseil d'Elat par deux avis émis successiveinent les 25 février 1%) 
et 18 décembre 1951 a estimé que, depuis l'intervention de la loi 
sur les conventions vollertives les prestations familiales devaini 
continuer en l'absenre d'une dispusition légale nouvelle, à être 
calculées d'après le sy<tème des rones de salaires et suis ant les taux 
d'abattement en vigueur à la date de la promulgation de la loi du 
at février {Æw. Le ministre au travail ne peut denc modifier par 
voie réglementaire les dispositions actueïement en vigueur, et toutes 
modifications dans ce domaine nécessitent un texte Kégislatif. Cepen- 
dant, ke reclassement éventuel des remmmnnes sur de nouvelles bases 
que rendrait possible l'adoption Jun texte législatif en ce sers, 
aurait d'importantes répercussions financières sur les aivers régimes 
d'allocations familiales, le régime agricole notamment, et demande 
va examen approfondi. C'est pourquoi le ministre du travail se pre- 
pose d'étudier cette question en acconmd avec srs collègues inté- 
ressés et de voir avec eux dans quelle mesure une solulion serail 
susceptible d'y être apportée. 


4913. —— M. Cagne expose à M. te ministre du travail et de la séou- 
rité ssciate le cas d'un jeune homme, père de lamille, qui ayant ter- 
miné ses élies en juiltet 1%1, est partit au régiment en octobre de la 
méme année, Entre termps, fl s'était fait inscrire au service de la 
maia-d'œuvre. Malheureusement accun emploi me lui fut afflert. Sa 
femme me travaille pas et garde leur enfant. En vertu des textes 
législatifs et de l'avis du Conseil d'Etat en date du 26 juillet 19#, 
cette farnille À droit à ia prime de saluire unique, ce qui lui fut 
refusé. L'intéressé à fait appel auprès de la caisse de première ins- 
tance de Villefranche qui a confirmé son droit, comtesté par M 
commission régionale d appel de Lyon. Il lui demande les raisons 
pour lesquelles la commission régionale a pris une telle position, et 
quelles inswacTions il entend donner pour faire respecter les droits 
de cette famille. (Question du Ÿ octobre 1952.) 


Réponse. — L'allocaiion de salaire unique est maintenue aux per- 
sounes qui se trouvent dans l'impossibilité d'exercer une activité 
prolessionnele lorsque cette impossibilité est consécutive à l'iuter- 
ruption d'une activité salariée: Un chef de famille accomplissant son 
service militaire se trouve dans l'impossibilité d'exercer une activité 
rolessionnelle. ainsi que l'a estimé le Conseil d'Elat dans son avis 

26 juillet 1949. Mais, si celte première condition est remplie dans 
ke cas cilé par l'honorable parlementaire, il n'en est pas de même 
de la deuxième condition. En eflet, il est également exigé aux termes 
de l'articl: 23 du décret n° 46-2580 du 10 décembre 196, que l'alloca- 
laire évenlcel ait été salarié jusqu'au mament où est survenue l'im- 
ussibilié d'exercer une aclivilé. Dans le ras con<idéré, l'allocatien 
ke salaire unique n'aurait pu être accordée à ce jeune père que s'il 
ivait dû interrompre une aclivité salariée au moment de son incar- 
\oration. La commission régionale d'appel de Lyon a donc réformé 
[ bon droit la décision de la commission de première instance de 
Villefranche. 





4976. — M. Golvan expose à M. le ministre du travail et de la 
técurité soviate le cas d'une assurée sociale mère de sept enfants, 
employée dans l'entreprise de son mari, à laquelle la caisse d'alle- 
tations fatniliates est redevable de ses prestations, mais domt le mari, 
técharé en faillite, doit des redevances à celle méme caisse. fl lui 
fermande si in caisse d'allocations farniliales a te droit de suspendre 
tout versement de lations, reconnues par elle, socs prétexte que 
ia bénéficiaire est 1 d'un iant déliteur vis-à-vis de cette 
caisse. {Question du 10 octobre 1% 


Réponse, — Le droit aux prestations familiales est absolument 
indépendant du versement des colisations par l'employeur. Une caisse 
he peut donc suspendre ces prestations en cas de non-payement des 
colisalions, D'autre ri, des prestations familiales étant insaisis- 
sables, les caisses d'allocaliens familiales n'ont pas la possibiité 
d'ellectuer des retenues tolales ou partielles pour récupérer des 


sonnnes dues jar l'allocataire et à plus forte raison, ce l'allo- 
Caluire et le débiteur sont deux personnes différentes. En consé- 
uence, < les presiations flarmiliales sont dues à la femme, elles 


ivent êtres versées quelles que soient les delles du mari à l'égard 
de la Caisse, 





4977. — M. Maurice Grimaud expose à M. le ministre du travail et 
do !a sécurité sociale qu'une personne à été alfiliée aux assurances 
sociales de 1950 à 1914, pois à la caisse de retraite des clercs et 
employés de notaires, au #* juillet 4948, qu'elle est tombée malade, 
en décembre 1948, d'une maladie kw ouvrant actuellement les pres- 
tations de l'invalidité, que la caisse de sécurité sociale refuse de la 
prendre en charge ce motif qu'elle doit l'être par la caisse des 
clercs, mais que caleci la refuse t, par ce motif que la 
maladie 1 use s'est ouverte cinq mois seulement après l'affilia- 


tion. M ui ande laquelle des deux caisses doit ndre en charge 
le risque. (Question du 10 octobre 1952.) sh ds 





# de l'ordonnanre du #9 ectobre 194% les salariés qui passent du 
régime général à un régime spécial de sécurité sociake restent vou- 
veris par le régime général, en eas d'invalidité, pour les matadies à 
accidents survenant avant l'expiration du quatrième trimestre civil 
suivant Ja date à laquelle ils ent cessé de relever dudit régime 


4978. M. Mabrut demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un exploilant agricble, exerçant, à titre acces 
sSoirc, une autre aclivité non <alariée, devait cotiser À la caiser 
vieillesse dont relevait sa pression s<comdaire, du fait que la 
ralsse agriole ‘activité principalei mexistait pas avant la loi du 
30 juillet 1952, et, dans l'affirmalive, depuis quelle da! | devait 
coliser à la caisse aflérente à son activité secondaire, (Hwcstiun du 
10 octobre 1%2 


Réponse. — Antérieurement à la loi du 10 juillet 1952, les per- 
sonnes exerçant sumultanément ylusieurs activités mon salariées 
dépendant d'organisations autonomes disiinetes devaient être affi- 
liées à la caisse dont relevait leur activité principale romnte tenu 
du temps consacré à ces activités fdceret 1 6! du 11 er 
1%0). Dans l'espèce qui fait l'objet de ja question ] [ 
l'honorable parlementaire, l'inexisténce « la lisse « pc tin 
prinripale ne saurait justifier l'afflialiun de l'intéressé à la caisse 


dont relevail son uctivité secondaire 


5112. — M. Coudert demande à M. te ministre du travail et de 
la sécurité sociale :i le: retruilés de l'Etat affiliés À la sécurité 
sociale, et exploitant actnellement un commerce, sont dans lobli- 
galien d'adhérer à l'assurance vieillesse et s'ils ne sont pas 
exoncITS de celle obligation du fai qu'üs sont pensionnés de 
l'Elat. (Question du 21 octobre 1%. 

Réponse En vertu des dispositions combinées des articles 3% 
et 13 de ‘a doi me £S-101 dun 17 janvier 1918, toute personne 
qui exerce une activité comportant inscription au registre du com- 
merce, on assujeltissement à la patente en tant que commerçant, 
est tenue de verser à la caisse dont elle relève à raison de cette 
activité, des rotisations destintes à financer le régime d'allocatian 
vieillesse institné par cette loi. Le fait d'être bénéficiaire d'u 


pension de l'Etat ou d'un tout autre régime, ne saurait l'exontrer 


de cette obligation. 





5113. — M. Desson exnose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les arrêtée, prévus aux articles 36, para 
graphe 1°, 74, paragraphe 2, et 120 de l'ordonnance du 19 ertobre 
19% modifiée par La toi du 23 août 14948, n'ont pas encore él 
puotiés au titre de l'année 1%52; que cetle lacune suscite de 
nombreuses difficultés aux caisses virillesse ponr la r'euiarisation 
des siluations des retraités, 41 ui demande quand i compte preridre 
les décrets prévus. (Question du A1 octobre #2.) 


Réponse. — L'arrêté prévu aux articles 36, paragraphe #4, 74, 
paragraphe 2, et 126 de l'ordonnance du 19 octwbre 19:35 modifiée, 
relatif à la revalorisation des salaires entrant en compte dans 
le calcui des peasions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse d'assurances sociales et À la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse déjà laqnidée:, 
est intervenu au titre de l'année 1452, en date du 2? octobre 192 
et à été publié au Journal offiriel du 3 octobre 1952. 


5115. — M. Furaud expose à M. le ministre du travail et de la 
sécuriié sociale qu'en raison de l'augmentation des churse: et de 
la nécessité pour les exploilants de réduire au maximum leurs 
dépenses, des jeunes gens ont cessé d'être salariés ei sont devenus 
associés de l'exploitant. Or, les assurances sociales exigent, pour 
procéder à la radiation, soit um acte notarié d'association, soit un 
acte sous seing privé enregistré équivalent, qui n'a jamais été faut, 
les familles trouvant inutile de faire une dépense qui me leur 
semble aucunement nécessaire. De telles exigences apparaissent aux 
tutéressés comme des tracasseries. 11 lui demande s'il envisage de 
simplifier rapidement ces formalités et de faire en sorte qu'un 
certificat du maire suffise pour obtenir la radiation, avec l'accord, 
bien entendu, des deux parties. (Question du ?1 octobre 1952 


Réponse. — Dans le cas exposé er l'honorable parlementaire, Ja 
caisse primaire de sécurité sociale parait pleinement fondée à 
rechercher si d'association, dont la formation est alléguée auprès 
d'elle pour motiver la demande de radiation des personnes en cause, 
possède des statuts établis conlermément à la loi et permettant de 
déterminer avec certiinde la situation respective de chaque inté- 
ressé. En l'absence de tels statuts, il appartient à la caisse de 
rechercher si, en fait, il y a bien association entre les parties. 
Si l'examen des faits ne parait pns justifier aux yeux de la caisse 
la demande de radiation formulée par les intéressés, ces derniers 
peuvent alors utiliser, s'ils le désirent, les voies de recours prévues 
par 2 loi du 2% octobre 19%46 sur le contentieux de la sécurité 
sociale. 





6116. —- M. Gaillemin altire l'attention de M. te ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur les transports de malades qui sout etlec- 
tués commercialement par la Croix-Rouge française et sont rem- 
boursés par la sécurité sociale. Certains services de l'Etat estiment 
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que la Croix-Rouge française est en droit d'exercer une activité 
cumimerciale à condilion de récupérer simplement les frais engagés. 
D'autres affirment que les œuvres dites « philanthropiques » ne 
peuvent exercer une activité commerciale, NH apparait cependant 
que les transports de malades efleciués par les soins de la Croix- 
ouge ont totalement perdu leur cachet philanthropique.: H lui 
demande si la Croix-Rouge est en droit d'effleciner des transports 
commerciaux de malades, et dans l'affirmative, si cet organisme à 
droit au remboursement des frais par la sécurité sociale, (Question 
du 21 octobre 1952), 


Réponse, — L'article 23 des statuts de la Croix-Rouge française 
relatif aux rerelles annuelles de cette association (article qui se 
trouve en conformité ave® les statuts des associations de la loi de 
1 agréés par le conseil d'Etat pour la reconnaissance d'utilité 
publique) prévoit en son paragraphe 4 que la Croix-Rouge francaise 
peut recevoir « le produit des récupéralions à l'occasion de services 
rendus Aussi dans la mesure où la Croix-Rouge française se fait 
rembourser le montant réel des frais entraînés par le transport des 
malades elle agit en conformité avec ses statuls. En conséquence, 
les organismes de sécurité sociale sont fondés à rembourser aux 
malades assurés sociaux transportés en ambulance par les soins de 
la Croix-Rouge française les sommes qu'ils ont été amenés à verser 
à ce litre entre les mains de celle association. 





5123. — M. Mailhe expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité so0iale que la tierce personne assistant un invalide civil 
bénélliaire de la loi du 2 août 1919 peut être imanatriculée à la 
sécurilé sociale, 1 lui demande sous quel vocable doivent être 
immatriculées une £garde-malade, une benne à tout faire, etc. 
(Question du 21 octobre 1%.) 


Réponse. — Une personne assistant un bénéficiaire de la loi du 
2 août 1949 concernant les aveugles et grands infirmes doit être 
considérée cormime élant au service personnel de l'employeur et 
être classée dans la catégorie des « gens de maison » visée par 
l'arrèété du 29 septembre 1%1 fixant le taux des cotisations forfai- 
laires à verser pour cette catégorie de travailleurs, sauf, toutefois, 
sil s'agissait d'une infirmière travaillant dans des conditions per- 
mellant de Jui reconnaitre la qualité de travailleur indépendant. 
Sous réserve qu'il reenplisse l'ensemble des conditions requises, 
l'infirme ayant besoin de l'assistance constante d'une tierce per- 
sonn? est susceptible d'être exonéré du versement des cotisations 


patronales afférentes à l'emploi de cetle personne, par applica- 


lion de l'article 2 de la loi ne 52-419 du 19 avril 1952, 
5194. M, Médecin appelle de nouveau l'attention de M. Île 


ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait que certains 
relraités et veuves tlitulaires d'une pension de réversion, afliliés 
comme salariés aux assurances sociales dès les premières années 
de leur institution, ayant cotisé à ce titre et ayant obtenu la 
pension ou rente vieillesse avec droit aux prestations maladie, sans 
avoir, en ralson de leur âge, à verser ancune cotisation, conti- 
nuent à subir la retenue du précompte eflectuée sur les arrérages 
de leur pension par la sécurité sociale militaire à laquelle ils ont 
été, par aji!leurs, affiliés d'office, Il lui demande quels sont les 
résuliats de l'étide concertée entre les différents départements eninis- 
tériels intéressés dont il est fait état dans la réponse du % mars 
1952 à ea question écrite ne 2777. (Question du ?2i octobre 1%2.) 

Réponse. — La situation, au regard de la sécurité sociale, des 
retraités tilulaires de plusieurs pensions, a été réglée par le décret 
ne 52-1065 du 12 septembre 1952, 





5127. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la caisse de prévoyance de la Société 
nationale des chemins de fer français reluse aux retraités béné- 
filciaires d'une pension différée l'afliliation à la caisse au moment 
où ces rotraités commencent de bénéficier des premiers arrérages 
de cette pension différée. 11 lui demande si celte façon de pro- 
céder est légale et, dans l'affirmative, de quelle façon les victimes 
de pareille situation pourraient s'affilier à une caisse, (Question 
du ?1 octobre 1952) 

1" réponse, — Afin de permettre d'effectuer une enquête, sur les 
cas signalés, l'honorable partementaire est prié de bien vouloir 
préciser les noms, prénoms el adresses des intéressés. 





5106. — M, MRaingeard demande à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il est exact qu'il a prescrit de longue date 
à ses services de surseoir à la mise en œuvre de la procédure 

mnmdire de rocouvrement des colisations de sécurité sociale toutes 
les fois que l'employeur poursuivi formait devant la commission 





contentieux un recours Sur une question de principe susceptible 

le mettre en cause la validité de Ja créan Question du 21 octobre 
1%52.) 

} D = T0 poursuile exercée en Vue du recouvrement 

les ! ie irité éociale, par voie de procédure sommaire, 

| urement précédée de l'envoi d'un avertissement par lettre 

‘ e invitant l'employeur à régulariser sa situation dans 

jour Le débiteur peut, aux termes de l'article 53 

qd e du 4 octobre 1245, utiliser ce délai pour contester 

fa la créance et porter sa lamation devant Ia diréc 

nr le de la sécurité sociale. Mais si, à l'expiration de ce 





déiai, la réclamation n'a pas été admise par la direction 

et n'a pas été portée par l'employeur, dans les quinze ja 
snivent, devant la comemis<ion de première instance, l'état 4 
sations est rendu exécutoire par arrêté prélectoral et ren 
trésorier-payeur général qui assure, par l'intermédiaire 
ceplteur du domicile du débiteur, le recouvrement des somn 
gibles, y compris les frais afférents, comme en ænalière de 
butions directes, Mans ces conditions, toute instance introdu: 
les délais devant Les commissions contentieuses a, légalemen 
conséquence de suspendre la mise en œuvre de la procédui 
maire de recouvrement jusqu'à la décision judKiaire. 





5233. — M, Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale qu'un decrel du 19 novembre 19%3%4 :J: { 
officiel du 2? décembre 1951) a fixé les modalités dans lesque ; 
fonctionnaires el militaires de carrière retraités ainsi que 
veuves, titulaires d'une pension de réversion, peuvent obte 
remboursement des æotisalions précomptées sur les arreragi è 
leur pension, kbrsqu'ils exercent on ont exercé une activité sa are 
les assujeltissant à un régime de sécurité sociale. Ces corn] 
sont: 1° ne pas avoir bénéficié auprès de la caisse nalionale 
taire de sécurilé sociale de remboursements de frais médicaux 04 
autres, pour une maladie ayant débuté au cours du trimestre 
de l'échéance de la pension; 2° justifier avoir exercé un en 
salarié pendant le trimestre civil, au cours duquel est échu 

nsion, et le trimestre précédent, avec un maximum de soix 
weures de travail au cours de chacun d'eux. I cite le cas 
retraité proportionnel militaire, depuis 1922, qui à travaillé 
l'industrie du caoutchouc jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans. De 
cette date, il est retraité de la sécurité sociale, caisse du Pu) 
Dôme, après dix-neuf ans de versements. De ce fait les verser 
eflectués par relenues sur sa pension sont sans objet. Or, le ! 
boursement lui est refusé, parce qu’il à atteint l’âge de la retr1 
IL lui demande s'il ne pense pas, qu'afin de mettre un terme à cet'e 
choquante inégalité, il conviendrait de compléter l'arrêté 
19 novembre 19M, en précisant que les retraités militaires a) 
travaillé dans l'industrie privée depuis leur retraile jusqu'à ! 1: 
de soixante-cinq ans ont droit au remboursement des versen 
effectués par retenues sur leur pension mililaire. (Question du 
2% octobre 1952.) 


Réponse, — Un décret du 12 septembre 1952, pubiié au Jourra 
officiel du 14 septembre 1%2, a fixé ja siluation, au regard de 
sécurité sociale, des assurés titulaires de plusieurs pensions. L'ir- 
licle ler de ce décret détermine le régime de sécurité sociale au 
incombe le service des prestations en nature de l'assurance malai 
S'agissant d'un retraité titulaire de deux pensions personik 
acquises à un titre autre que l'invalidité, les prestations en na! 
sont dues par le régime de sécurité sociale dont l'intéressé re 
du fait de la pension caleulée sur la base du plus grand nom 
d'annuités. Dans le cas signalé par l'honorable parlementaire, si 
pension calculée sur la base du plus grand nombre d'annuñés e:! 
pension du régime général des assurances sociales, l'intéressé pou 
demander à la caisse nationale militaire de sécurilé sociale le rem. 
boursement des cotisations précomptées sur sa pension milita 
Si, par contre, la pension calculée sur la base du plus grand nom! 
d'annuités est la pension militaire, les prestations en nature devr 
être servies à l'intéressé par la caisse nationale mililaire 
sécurilé sociale et le remboursement des cotisations précomplée; 
sur la pension militaire ne pourra pas être demandé, 


4 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5472. — M. Mouton expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le l’arlement à volé en 190$ ua 
projet initial pour réaliser le canal de Marseille au Rhône; q 
cetle œuvre est partiellement exécuée et qu'il faudrait, pour l'acte 
ver, terminer la partie de Fos à Arles; que ce canal apporterait à la 
navigation des avantages eppréciab'es, permettrait l'assèchement 1° 
la région et atténuerait les risques d'inondations de la vallée «de: 
Baux el du bassin de Meyranne, I lui demande si, dans le pro)r 
de loi relalif aux investissements il est prévu des crédits pour cc 
réalisation. (Question du 12 novembre 1952.) 


Réponse. — Le programme des travaux à inclure dans le plan qun 
en dort l'établissement a été prescrit par le décret me 51-1117 
du 11 décembre 1951, est artuellement au slade des études, I n'est 
pas possible de faire connaître à l'heure actuelle — faute, en pa 
culier, d'imdirations sur le volume total des investissements 1j 
seront prévus pour les diverses aclivilés du pays — si les travaux 
canal de Marseille an Rhône (entre Fos et Arles) pourront être com 
pris dans le plan quinquennal, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 2% movembre 19. 
(Questions écrites.) 





Page 5719, fre colonne, question n° 5661 de M. Barthélemy à M. le 
ministre de la santé publique et de la population, aux 5° et dernière 
ugnes, substituer au nom: « Pont d'Héry », celui de: « Fonleny ». 
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Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Thuel. 

Jacquet (Marc), 
serne-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean !Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Jugias 

Juies-Julien. 

Juty. 


L aniel {Joseph). 

Lapie ee re Olivier) 

Lan 

Lausens (Robert), 

Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller, 

Le Cozanuet 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lelebrre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (RaymMmoL@, 

Ardenn--s, 

Lefranc. 

Legendre. 

Laoene (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet, 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Matbraat. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Maoceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert}, 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet. 


Monte (André}, 
Finistère 
Montel (Eugène), 
laute-Garonne, 
Monigolfier (de), 
Montillot, 

M Mn1jou (de), 
Mora 

Morèwe. 

Moro Giafferri 
Moustier (de). 
Mouton, 


tdek 


| Moynet, 
| Muller. 


Musmeaux. 

Mutter (André) 
Naegelen {Marcel} 
Naroun Afaar, 
Nazi-Boni, 

Ke n mn, 


Nocher. 

Noe {de La). 
Noël (Léon), 
Noël (Marcel), 
Notebart. 
Olmi. 

Jops Pouvanaa 
Ouedraogo Manadou, 
Ouid Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdelrmadijid\. 
Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski (Jean Pauly, 
seine-et-Oise, 
Pantalont, 

Paquet, 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 
Pebellier (Jean), 
lPelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de), 
Pineau. 

Pinvidic. 

Planteyin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls, 
Prache. 

Pradeau. 

»rélot 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou 


Yonne 
Aube, 





Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Mercier (André), 
(huise. 


Pronteau. 
|Prot 
Pupat. 
Puy 
Quénard. 
Quilici. 
Quinson. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ratfarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 





Mercier (André-Fran 





çois), Deux-Sèvres 


14.,.ymond Laurent, 
|Reeb 
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Regauaie. Secrétain. Tourné 
Rei:ie-souit Segelle. Tourtaud, 
Renard (Adriem. senghor Tracol. Rectification 
Aisne sera fini. Tremouilhe, au compte rendu in extenso de la % séance du 25 novembre 1959 
Renaud (Joseph), Sesmaisons (de). Triboulet. ré: ? 
saûne-et-Loire). Seynat. Tricart. (Journal ofliciel du 26 novembre 19%52.) 
Rey Sibué Turines. spé 
Revnaud (Paul). Sidi Mokhlar. Utver . 
Ribère r Marcel) Setrit Q Mme Vaillant- Dans le scrutin (n° 1261} sur l'ame ndemen! de Mme de L'pkow:k: À 
Aiger , Signor Couturier. l'article 5 de la proposition relative à l'amn:stie (Ajouter: 
Rincent Silvandre. \'alabrègue. réserve des restrictions formulées à l'article 2 »): 
Ritzenthaler. Simonnet. Valentino. t £ « contre sclare oir 
Mme Roca Sion Valle Juiesh. ee" porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 1 


Rochet ( Walceck). 


Rolland 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel). 


Rousseau. 
Rousselot 


eikh 


Sajah ‘Menouar). 
Sald Mohamed Ch 
Saint-Cyr 


Saivre ‘der. 

Salliard du Rivau 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Sohneiter. 


MM. 
Abelin 
Aujoulat. 
Ctevigne (de). 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini. 

Isorni 


Jean-Moreau, Yon 


It 


ne 








Sissoko {Fily-Dabo). 

smafl 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Picrre). 

Svurbet, 

Soustelle 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Thamier, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


(Pierre- 


Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez (Maurice). 


Tilton Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux 
Toublane. 


Ont voté contre: 


Louvel 

Marellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 








(Louis). 
Francis). 


Vallon 
Vals 
Vassor 
Védrines. 
Velonjara 

Ver arcux. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Viatte, 

Villard 

Villeneuve (de). 
Villon (Pierre), 
Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasmer, 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Jkhia. 
Zunino. 


Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

(Queuille «Henri. 

|Révillon (Tony), 

|Ribeyre (Paul}, 
Ardèche. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


Laurens (Camille), Claudius). Schumann (Maurice), 
Cantal Petit (Guy), Basses- Nord. 
Letourneau. Pyrénées. ITempie, 
S'est abstenu volontairement : 
M. Hutin Desgrées 
N'a pas pris part au vote : 
M. Bavliet 
Excusés ou absents par congé: 
MM Lanet (Joseph-Pierre) ,| Mouchet. 
Aubin (tJean) seine Tirolien., 
Fdouard honnelous. Legaret. Vigier, 
Cadi (Abd<Il-Kader). Menthon (de), | 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herri président de l’Assemblée nationae, qui prési- 
dait lu séance, 
Les nombres annoncés en séance avalen! élé de: 
Nombre des votants. ....s.sossss se . 016 
Majorité absolue.......ssese chlshoscssteocsossñ 209 
Pour l'adoption APPPPTT LT FE 
CORNE s..sovossvoscsesssesesesers LR 


Mais 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 





pour » 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 26 novembre 192. 
(Journal ofjiciel du 27 1952.) 


novembre 


Dans le scrutin (ne 12%) sur l'amendement de M. Roncaute aux 
propositions de la conférence des présidents (Inscription du ra; 
port sur les vieux travailleurs et les allocations familiales) : 


M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déciare 


avoir voulu VOLCr « pour », 





Rectification 
rendu in extenso de la bre séance du 27 novembre 19:2. 


(Journal officiel du ?8 novembre 


au compte 
1992.) 





sur l'amendement de M, André Liautey 


Dans le serultin (ne 1291) 
budget des finances 


tendant à supprimer l'article 14 du projet de 
(charges communes) : 
M. André Liautey, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voler « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la re séance du 3 novembre 1952 
{Journal ofliciel du 29 novembre 1952.) 





Dans le scrutin (ne 1905) sur l'amendement de M. Minjoz tendant 
à la suppression de l'article 16 de la proposition relative à l’am- 
nislie : 


M. Alfred Coste-Fioret, 
avoir voulu voler « 


porté comme ayant voté « contre », déclara 


Pour ». 





Rectifioation 
au comple rendu in extenso de la re séance du % novembre 1952. 
(Journal ofliciel âu 29 novembre 1952.) 


Dans le sergin ‘n° 1906) sur l'article 16 de la proposition relative à 
l'amnistie (Suppression des inéligib'lités) : 


M. Alfred Coste-Floret, porté comme ayant voté « pour », 
avoir voulu voler « contre », 


déclare 











Ce numéro comporte le comple rendu des deux séances 




















du mardi 2 décembre 1952. 
1e séance : page 5885, — 2 staunce : page 5896. 
Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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